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ART. PREMIER N° AS36

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS36

présenté par
Mme Le Nabour, M. Le Gac, M. Bothorel, Mme Dubré-Chirat, Mme Galliard-Minier, 

M. Lauzzana, Mme Liso, Mme Missoffe, Mme Rist, Mme Ronceret, M. Rousset et Mme Vidal
----------

ARTICLE PREMIER

Supprimer l'alinéa 1.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement supprime l’abrogation du titre II de la loi n° 2020-1577 du 14 décembre 2020.

En effet, l’abrogation de ces dispositions n’est pas nécessaire et serait même source d’insécurité 
juridique dans la mesure où certaines dispositions transitoires de cette loi pourraient continuer à 
s’appliquer, telles que les mesures relatives à la poursuite des contrats de travail issus de 
l’expérimentation entre 2016 et 2020. 
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ART. PREMIER N° AS41

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS41

présenté par
Mme Le Nabour, M. Le Gac, M. Bothorel, Mme Dubré-Chirat, Mme Galliard-Minier, 

M. Lauzzana, Mme Liso, Mme Missoffe, Mme Rist, Mme Ronceret, M. Rousset et Mme Vidal
----------

ARTICLE PREMIER

Substituer à l’alinéa 1 les onze alinéas suivants :

« I. – Après le chapitre II du titre III du livre Ier de la cinquième partie du code du travail, il est 
inséré un chapitre II bis ainsi rédigé :

« Chapitre II bis : 

« Dispositif « Territoire Zéro chômeur de longue durée » 

« Section 1 

« Objet

« Art. L. 5132-18. – Le dispositif « Territoire Zéro chômeur de longue durée » a pour objet de 
permettre aux personnes durablement privées d’emploi mentionnées à l’article L. 5132-2-1, 
rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières, de bénéficier de contrats de 
travail en vue de faciliter leur insertion professionnelle. 

« Il met en œuvre des modalités spécifiques d’accueil et d’accompagnement. 

« Ce dispositif contribue également au développement des territoires, notamment par la création 
d’activités économiques non concurrentielles.

« Section 2

« Entreprises à but d’emploi 
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« Art. L. 5132-19. – Les entreprises à but d’emploi, structures de l’économie sociale et solidaire, 
concluent avec les personnes privées durablement d’emploi mentionnées à l’article L. 5132-2-1 des 
contrats à durée indéterminée pour lutter contre le chômage de longue durée et soutenir l’insertion 
durable dans l’emploi des personnes qui en sont privées. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à pérenniser l’expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée en 
codifiant dans un nouveau chapitre du code du travail le dispositif Territoires zéro chômeur de 
longue durée. 

Il définit l’objet du dispositif Territoire Zéro chômeur de longue durée comme permettant à des 
personnes privées durablement d’emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles 
particulières de bénéficier de contrats de travail en vue de faciliter leur insertion professionnelle en 
mettant en œuvre des modalités spécifiques d’accueil et d’accompagnement. Il conforte la 
dimension territoriale du dispositif Territoire zéro chômeur de longue durée.

Cet amendement définit également les entreprises à but d’emploi, comme structures de l’économie 
sociale et solidaire qui concluent avec des personnes durablement privées d’emploi des contrats à 
durée indéterminée en vue de lutter contre le chômage de longue durée et de soutenir leur insertion 
dans l’emploi durable. 

En cela, cet amendement conforte le dispositif Territoires zéro chômeur de longue durée.
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ART. PREMIER N° AS37

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS37

présenté par
Mme Le Nabour, M. Le Gac, M. Bothorel, Mme Dubré-Chirat, Mme Galliard-Minier, 

M. Lauzzana, Mme Liso, Mme Missoffe, Mme Rist, Mme Ronceret, M. Rousset et Mme Vidal
----------

ARTICLE PREMIER

Compléter la première phrase de l'alinéa 3 par les mots : 

« , dans la limite des crédits ouverts en loi de finances ».  

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à concilier la pérennisation de l’expérimentation « territoires zéro 
chômeur de longue durée » avec l’impératif de maîtrise des finances publiques en indiquant que les 
crédits ouverts en loi de finances constituent un plafond. 

En effet, l’augmentation du nombre de territoires habilités, passés de 10 en 2016 à 83 en 2025, a 
entraîné une augmentation importante des financements alloués à l’expérimentation Territoire zéro 
chômeur de longue durée, passés de 10,6 millions d’euros en 2018 à 79,5 millions d’euros en 2024, 
soit +650%. 

Comme pour l’ensemble des dispositifs financés par l’Etat, le financement ne peut être alloué que 
dans la limite des crédits ouverts en loi de finances.
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ART. PREMIER N° AS74

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS74

présenté par
M. Turquois

----------

ARTICLE PREMIER

Compléter la première phrase de l'alinéa 3 par les mots : 

« , dans la limite des crédits ouverts en loi de finances ».  

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à concilier la pérennisation de l’expérimentation « territoires zéro 
chômeur de longue durée » avec l’impératif de maîtrise des finances publiques en indiquant que les 
crédits ouverts en loi de finances constituent un plafond.

En effet, l’augmentation du nombre de territoires habilités, passés de 10 en 2016 à 83 en 2025, a 
entraîné une augmentation importante des financements alloués à l’expérimentation Territoire zéro 
chômeur de longue durée, passés de 10,6 millions d’euros en 2018 à 79,5 millions d’euros en 2024, 
soit +650%.

Comme pour l’ensemble des dispositifs financés par l’Etat, le financement ne peut être alloué que 
dans la limite des crédits ouverts en loi de finances.
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ART. PREMIER N° AS69

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

AMENDEMENT N o AS69

présenté par
M. Turquois

----------

ARTICLE PREMIER

Cet amendement a été déclaré irrecevable après publication en application de l'article 98 du 
règlement de l'Assemblée nationale.



1/1

ART. PREMIER N° AS101

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS101

présenté par
Mme Perrine Goulet

----------

ARTICLE PREMIER

I. – À la première phrase de l’alinéa 3, supprimer les mots :

« , dont les territoires habilités dans le cadre de la loi n° 2020-1577 du 14 décembre 2020 relative 
au renforcement de l’inclusion dans l’emploi par l’activité économique et à l’expérimentation 
« territoire zéro chômeur de longue durée » dans sa rédaction antérieure à la présente loi, ».

II. – En conséquence, compléter la seconde phrase du même alinéa 3 par les mots :

« dans lequel aucun dispositif listé à l’article L. 5132-4 du présent code n’opère, dans la limite de 
trois territoire zéro chômeur de longue durée par département et recouvrant un maximum de 10 % 
de la population départementale ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vient tirer les conséquences de la fin de l’expérimentation TZCLD et son 
inclusion dans le droit commun. Aussi, en cohérence avec la nécessité de territorialisation de 
l’action publique en matière de recherche d’emploi, il apparait pertinent de limiter le nombre de 
territoires, d’une part et d’autre part d’assurer que ces dispositions ne provoquent pas un 
déséquilibre économique brutal entre les structures d’insertion par l’activité économique déjà 
présentes sur un territoires concernés et les nouvelles entreprises à but d’emploi qui ont vocation à 
s’y déployer.
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ART. PREMIER N° AS136

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS136

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE PREMIER

À la première phrase de l’alinéa 3, après le mot :

« cadre », 

insérer les mots :

« du titre II ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Rédactionnel.
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ART. PREMIER N° AS50

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS50

présenté par
Mme Le Nabour, M. Le Gac, M. Bothorel, Mme Dubré-Chirat, Mme Galliard-Minier, 

M. Lauzzana, Mme Liso, Mme Missoffe, Mme Rist, Mme Ronceret, M. Rousset et Mme Vidal
----------

ARTICLE PREMIER

I. – Supprimer les alinéas 4 à 11.

II. – En conséquence, compléter cet article par les huit alinéas suivants :

« III. – Le chapitre Ier bis du titre Ier du livre III de la cinquième partie du code du travail est ainsi 
modifié : 

« 1° Au III de l’article L. 5311-7, après la référence : « L. 5213-13, », sont insérés les mots : « les 
entreprises à but d’emploi mentionnées au III de l’article L. 5132-2-1, » ;

« 2° L’article L. 5311-10 est complété par un IV ainsi rédigé : 

« IV. – Une commission locale spécialisée est instituée au sein des comités mentionnés au 3° 
du I. Cette commission définit un programme d’actions qui : 

« 1° Contribue à la mobilisation des collectivités territoriales, des établissements publics de 
coopération intercommunale ou des groupes de collectivités territoriales ;

« 2° Détermine les modalités d’information, de mobilisation et d’accompagnement des personnes 
volontaires privées durablement d’emploi mentionnées à l’article L. 5132-18 et identifie les emplois 
qui leurs sont accessibles ;

« 3° Recense les activités économiques non concurrentielles susceptibles d’être exercées par les 
entreprises à but d’emploi mentionnées à l’article L. 5132-19 ;

« Cette commission apprécie l’éligibilité des personnes volontaires privées durablement d’emploi, 
au regard des emplois disponibles sur le territoire, et après avis conforme de l’organisme référent 
mentionné à l’article L. 5411-5-1 ou du représentant de l’opérateur France Travail lorsque la 
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personne n’est pas inscrite sur la liste des demandeurs d’emploi mentionnée à l’article L. 5411-1, 
leur ouvre la possibilité de conclure un contrat de travail à durée indéterminée avec l’entreprise à 
but d’emploi. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à intégrer les comités locaux pour l’emploi issus de l’expérimentation 
« Territoire zéro chômeur de longue durée » dans la gouvernance territoriale du réseau pour 
l’emploi issue de la loi n° 2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi. 

Cet amendement ajoute les entreprises à but d’emploi à la liste des membres du réseau pour 
l’emploi fixée à l’article L.5311-7 du code du travail et crée une commission spécialisée au sein des 
comités locaux pour l’emploi qui pérennise les comités locaux issus de l’expérimentation.

Cet amendement conforte ainsi la dimension territoriale du dispositif en intégrant pleinement le 
dispositif Territoire zéro chômeur de longue durée dans le droit commun de la gouvernance du 
réseau pour l’emploi

Il favorise en conséquence sa pleine articulation avec les autres dispositifs d’insertion, en particulier 
les structures de l’insertion par l’activité économique et les entreprises adaptées, en vue de proposer 
une palette de solutions aux personnes éloignées du marché du travail.
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ART. PREMIER N° AS102

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS102

présenté par
Mme Perrine Goulet

----------

ARTICLE PREMIER

I. – A la première phrase de l’alinéa 4, supprimer les mots :

« et animent ».

II. – En conséquence, au même alinéa 4, après la première phrase, insérer la phrase suivante :

« Ce comité est présidé par le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement entend éviter une distorsion de concurrence entre les activités d'un même 
territoire. Le comité local pour le droit à l’emploi du territoire aura dès lors la charge d’identifier les 
activités économiques présentes sur le territoire pour éviter une mise en concurrence entre les 
entreprises présentes sur le territoire et celles conventionnées ou ayant vocation à être 
conventionnées dans le cadre du dispositif Territoires zéro chômeur longue durée.
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ART. PREMIER N° AS159

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS159

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE PREMIER

À la première phrase de l’alinéa 4, substituer aux mots :

« du pilotage de »

les mots :

« d’animer ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Rédactionnel.
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ART. PREMIER N° AS137

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS137

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE PREMIER

À la première phrase de  l’alinéa 4, substituer aux mots :

« au sens de la loi n° 2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi »

les mots :

« mentionné à l’article L. 5311-7 du présent code ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Rédactionnel.
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ART. PREMIER N° AS79

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS79

présenté par
Mme Pochon, M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, 

M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, M. Raux, Mme Regol, Mme Voynet, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, 

Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier et M. Thierry
----------

ARTICLE PREMIER

Compléter la première phrase de l’alinéa 4 par les mots :

« , les employeurs du territoire, des représentants des personnes mentionnées au VII du présent 
article et des représentants de la société civile impliqués dans la mise en œuvre du projet 
« Territoire zéro chômeur de longue durée ». »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La mise en œuvre du projet TZCLD sur les territoires expérimentaux a montré l’importance que 
soient représentés au sein du Comité local, non seulement le réseau pour l’emploi, mais tous les 
acteurs concernés par la mise en œuvre du droit à l’emploi, en particulier les personnes privées 
durablement d’emploi, les employeurs du territoire et les acteurs de la société civile impliqués dans 
le projet. C’est la grande diversité des points de vue qui fait la richesse des échanges et garantit la 
pertinence des décisions prises par le Comité local.

La présence des entreprises se révèle très importante, notamment pour veiller à ce que l’activité des 
EBE n’ait pas un impact négatif sur les autres employeurs du territoire. Les personnes privées 
durablement d’emploi apportent quant à elles au sein des Comités locaux, par leur vécu, un point de 
vue pertinent sur ce que doivent être l’action de l’équipe projet du Comité local et le management 
de l’EBE pour mobiliser et intégrer les personnes très éloignées de l’emploi.

Les acteurs de la société civile, à l’origine du projet dans près de la moitié des territoires, 
contribuent par leur motivation et leur implication au dynamisme des comités locaux. La diversité 
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des parties prenantes du Comité local étant une clé de réussite du projet TZCLD, l’objet du présent 
amendement est d’en marquer l’importance en l’inscrivant dans la loi, d’autant que l’expérience a 
montré un risque de délitement des CLE au fil du temps remettant en cause la capacité des 
territoires à atteindre ou maintenir la mise en œuvre exhaustive du droit à l’emploi.

Cet amendement a été travaillé avec ATD Quart Monde. 
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ART. PREMIER N° AS1

ASSEMBLÉE NATIONALE
22 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS1

présenté par
Mme Godard, M. Aviragnet, Mme Bellay, M. Califer, M. Delaporte, Mme Dombre Coste, 

M. Guedj, Mme Runel et M. Simion
----------

ARTICLE PREMIER

Compléter la première phrase de l’alinéa 4 par les mots : 

« et les représentants des personnes durablement privées d’emploi mentionnées au VII du présent 
article. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement des députés socialistes et apparentés vise à garantir la représentation des personnes 
durablement privées d’emploi dans les comités locaux pour le droit à l'emploi.

Il porte ainsi une logique de démocratie sociale et de participation de ces personnes au 
développement des territoires zéro chômeurs sur le territoire national.

Nous sommes plus largement convaincus qu'intégrer les personnes privées durablement d’emploi et 
les syndicats représentatifs permet de garantir une gouvernance inclusive et fidèle à l’esprit 
d’expérimentation sociale du dispositif.
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ART. PREMIER N° AS17

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS17

présenté par
Mme Belouassa-Cherifi, M. Alexandre, Mme Abomangoli, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 

M. Arenas, M. Arnault, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 

M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 

M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, 
Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, 

M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE PREMIER

Compléter la première phrase de l’alinéa 4 par les mots :

« ainsi que les organisations syndicales représentatives des salariés ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NFP propose que les syndicats représentatifs des salariés 
siègent au sein du comité local pour le droit à l'emploi.

La France compte aujourd'hui 7,7 millions de personnes dans le halo du chômage, 5,7 millions 
d'inscrits à France Travail, 3,4 millions d'inscrits en catégorie A, donc n'ayant aucune activité. 
Parmi eux, ce sont plus de 2,4 millions de personnes qui subissent la privation d'emploi de longue 
durée.

Cette situation résulte de choix effectués dans les années 1970 et réitérés depuis. Pratiquer une 
politique de l'offre plutôt que de relance par la demande. Limiter l'inflation, à tout prix, plutôt que 
de permettre la création d'emplois par une intervention de la puissance publique.



ART. PREMIER N° AS17

2/2

Contre ces orientations libérales, nous percevons dans Territoire zéro chômeur de longue durée 
(TZCLD) un dispositif utile en vue d'aboutir à la création d'une garantie d'emploi, qui permettrait à 
chacun l'accès à un emploi décent et à une rémunération permettant la vie digne, en priorité dans les 
secteurs les plus utiles que sont la bifurcation écologique ou l'action sociale.

TZCLD doit demeurer un dispositif dont l'objectif premier est de concrétiser le droit d'obtenir un 
emploi décent et d'en tirer une rémunération permettant de vivre dignement. Mais les principes de 
TZCLD sont sous menace constante de détournement du dispositif.

Des acteurs privés, comme les entreprises de travail temporaire, parce qu'ils siègent au sein du 
réseau pour l'emploi, pourraient siéger au sein du comité local pour le droit à l'emploi et y faire 
valoir leurs intérêts qui sont en contradiction directes avec les principes de TZCLD. Par exemple, 
favoriser la reprise d'emploi intérimaire ou précaire plutôt que de proposer des offres d'emploi 
décents et à durée indéterminée.

À l'inverse, les syndicats, organisations agissant pour la défense des droits des travailleurs, qu'ils 
soient salariés ou privés d'emploi, en sont absents.

Cette absence est d'autant plus inacceptable que les droits des travailleurs des entreprises à but 
d'emploi (EBE) sont peu développés : aucune convention collective ne les protège, les grilles 
salariales sont inexistantes et produisent un maintien de la rémunération au niveau du SMIC, une 
grande flexibilité dans les tâches est imposée. Le droit de grève doit être protégé, pour ne pas 
aboutir au même déni de droit trop longtemps toléré dans les ESAT (Établissement et service 
d'accompagnement par le travail), d'autant plus que 25% des salariés des EBE ont la reconnaissance 
de travailleur handicapé.

Pour toutes ces raisons, le groupe LFI-NFP souhaite que les syndicats représentatifs siègent au sein 
du comité local pour le droit à l'emploi.
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ART. PREMIER N° AS18

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS18

présenté par
M. Amard, M. Alexandre, Mme Abomangoli, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, 

Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 

M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 

M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, 
Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, 

M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE PREMIER

Compléter la première phrase de l’alinéa 4 par les mots :

« ainsi que les associations de défense des droits des chômeurs et précaires ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NFP propose que les associations de défense des droits des 
chômeurs et des précaires siègent au sein du comité local pour le droit à l'emploi.

Les politiques menées depuis maintenant près de 50 ans ont installé le chômage de masse dans le 
pays. La France compte aujourd'hui 7,7 millions de personnes dans le halo du chômage, 5,7 
millions d'inscrits à France Travail, 3,4 millions d'inscrits en catégorie A donc n'ayant aucune 
activité. Parmi eux, ce sont plus de 2,4 millions de personnes qui subissent la privation d'emploi de 
longue durée.

Les effets du chômage sont désastreux pour les personnes privés d'emploi. Dans cette catégorie de 
travailleurs, le taux de pauvreté atteint 35,3 % contre 14,4% dans l'ensemble de la population 
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(INSEE, 2024). Leur santé est menacée, avec une plus forte prévalence des maladies cardio-
vasculaires, des symptômes dépressifs ou de l'anxiété.

La situation va s'aggraver dans les mois à venir, alors que le Gouvernement laisse faire un plan 
social national qui se matérialise par la multiplication des plans de licenciement opportunistes : 150 
000 à 300 000 emplois sont menacés. L'Observatoire français des conjonctures économiques 
(OFCE) projette un taux de chômage à 8% en fin d'année 2025, hors effet de la contre-réforme du 
RSA de 2023. Les chômeurs de longue durée seront donc d'autant plus éloignés de l'emploi que 
l'armée de réserve du capital verra ses rangs grossir.

Contre les politiques qui ont fait le choix du chômage de masse, il faut rendre concret l'objectif 
constitutionnel du droit à obtenir un emploi, par la création d'une garantie d'emploi. La collectivité 
doit proposer à tous les chômeurs un emploi décent, rémunérer au moins un SMIC (devant lui-
même être revalorisé), pour agir dans les secteurs d'urgence, utiles à la bifurcation écologique et à 
l'action sociale. En ce sens, territoire zéro chômeur de longue durée (TZCLD) est une première 
étape utile.

Le comité local pour le droit à l'emploi de TZCLD a pour mission de définir le programme d'actions 
du territoire. Il sera donc chargé de proposer le conventionnement d'entreprises à but d'emploi, 
d'identifier et de définir les activités qu'elles peuvent exercer et de proposer une estimation du 
nombre de postes en équivalent temps plein devant être créés. Il aura également le pouvoir 
d'apprécier les candidatures des privés d'emploi et de définir les modalités de leur accompagnement 
au sein de TZCLD.

Ce texte prévoit qu'y siégeront les collectivités parties du territoire zéro chômeur, notamment le 
département ou la mairie, mais également toutes les instances présentes au sein du "réseau pour 
l'emploi" créé par la loi dite "Plein emploi" de 2023, en réalité loi de désorganisation du service 
public de l'emploi et d'attaque sur les droits des bénéficiaires de minimas sociaux, des privés 
d'emploi et de leurs familles. Ce réseau pour l'emploi comprend des acteurs de l'insertion par 
l'activité économique. Fait inquiétant, il comprend également des acteurs privés dont les intérêts 
sont à mille lieues des orientations de TZCLD, que sont les entreprises de travail temporaire ou les 
opérateurs privés de placement.

Une absence se fait particulièrement remarquer au sein de ce comité. Aucune organisation agissant 
exclusivement pour la défense des droits des privés d'emploi, ou des travailleurs précaires, n'a le 
droit d'y siéger.

Afin d'éviter que ce dispositif ne soit détourné de son objectif premier, qui est d'assurer à tous 
l'accès à un emploi décent pour une rémunération permettant de vivre dignement, nous proposons 
que les organisations défendant les droits des chômeurs et des précaires puissent y siéger.

Celles-ci seront les garantes du fait que ce sont les intérêts des chômeurs et précaires qui priment 
sur toute autre considération : sur les arbitrages budgétaires qui pourraient conduire les collectivités 
à privilégier le recours à des salariés d'entreprises à but d'emploi (EBE) pour réaliser des missions 
d'ordinaire assurées par des agents publics, sur l'instrumentalisation de TZCLD afin de procéder à 
des coupes dans les dépenses d'aide sociale, sur les velléités du patronat local de faire des EBE des 
satellites agissant en complémentarité de leur propre activité économique au motif du 
développement du tissu économique local, par exemple.
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Ces mêmes organisations de défense des droits des chômeurs veilleront également à ce que les 
droits des privés d'emploi et des précaires soient respectés à chaque étape, c'est-à-dire que 
l'éligibilité des personnes soit appréciée avec honnêteté, que le principe du volontariat ne soit pas 
bafoué, que les personnes candidates puissent rester maîtresse de leur choix face à une offre 
d'emploi proposée par le comité local.

Pour toutes ces raisons, le groupe LFI-NFP entend faire siéger les associations de défense des droits 
des chômeurs et précaires au sein du comité local pour le droit à l'emploi.
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ART. PREMIER N° AS19

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS19

présenté par
Mme Belouassa-Cherifi, M. Alexandre, Mme Abomangoli, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 

M. Arenas, M. Arnault, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 

M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 

M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, 
Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, 

M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE PREMIER

Compléter la première phrase de l’alinéa 4 par les mots :

« ainsi que les associations représentatives de personnes en situation de handicap ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NFP propose que des représentants de personnes en situation de 
handicap siègent au sein du comité local pour le droit à l'emploi.

Les droits des travailleurs handicapés sont trop souvent bafoués. Les droits de grève, de se 
syndiquer ou le droit de retrait ont été dénié pendant des années aux travailleurs des établissements 
et services d'accompagnement par le travail (ESAT).

Des témoignages alertent sur les violences au travail qui peuvent se produire, aussi, dans les 
structures d'insertion par l'activité économique et dans les milieux du travail "adapté". Par exemple, 
l'entreprise Prodéa, appartenant à un groupe important du secteur de l'économie sociale et solidaire 
(ESS) a récemment été condamnée à verser 670 000 euros de dommages et intérêts, par une 
décision du tribunal de prud'hommes. L'entreprise a abusé de la vulnérabilité de ses salariés, en 
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pratiquant le travail dissimulé, en faisant signer des CDD déguisés, en imposant le travail de nuit 
illégal.

Les témoignages des salariés sont édifiants : "Il n’y avait aucune adaptation, c’était à nous de nous 
adapter" , "Parfois, on quittait l’entrepôt à 7 heures du matin et on nous donnait un rendez-vous 
insertion à 11 heures… Vous dormez quand ? ", "C’était le loto. On ne savait jamais ce qui allait se 
passer quand on regardait la fiche de paie" , "On me forçait à pousser à bout des personnes [...] Je 
ne savais pas qu’on pouvait traiter des personnes handicapées comme ça.".

Cela doit aussi alerte sur les méfaits de la sous-traitance. Prodéa produisant sous la commande du 
groupe La Poste. Ainsi, les conditions commerciales imposées par les grands groupes produisent de 
la maltraitance, y compris sur les travailleurs les plus fragiles. Les entreprises à but d'emploi (EBE) 
pourraient se retrouver dans la même situation vis-à-vis d'entreprises de leur territoire, ce qu'il nous 
faut empêcher.

Les entreprises à but d'emploi emploient actuellement près de 25% de travailleurs bénéficiant de 
l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés (BOETH). Une vigilance particulière doit être 
portée à la situation de ces travailleurs, concernant tant le processus menant à leur recrutement (et 
leur non-discrimination), les modalités de leur accompagnement que la nature des activités devant 
être réalisées et l'adaptation de leur poste de travail.

Le comité local pour l'emploi se prononce sur l'ensemble de ces points.

Alors même que des structures de l'ESS seront associées au pilotage de territoire zéro chômeur de 
longue durée et que certaines d'entre elles ont fait la preuve de leur défaillance, il est une nécessité 
impérieuse que des représentants des personnes en situation de handicap puissent porter leurs voix 
et agir pour la protection des travailleurs handicapés.

Pour toutes ces raisons, le groupe LFI-NFP souhaite que des représentants de personnes en situation 
de handicap siègent au sein du comité local pour le droit à l'emploi.
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ART. PREMIER N° AS20

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS20

présenté par
M. Amard, M. Alexandre, Mme Abomangoli, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, 

Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 

M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 

M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, 
Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, 

M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE PREMIER

À la deuxième phrase de l’alinéa 4, après le mot : 

« représentés »,

insérer les mots :

« ,à l’exception des organismes privés mentionnés au 1° de l’article L. 5311-4 et des entreprises de 
travail temporaire mentionnées au 3° du même article, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NFP souhaite que les entreprises de travail temporaire et les 
opérateurs privés de placement ne puissent pas siéger au sein du comité local pour l'emploi.

La loi dite "Plein emploi" de 2023, qui a accéléré la démolition du service public de l'emploi et mis 
le RSA sous condition de 15 heures d'activité hebdomadaire, est aussi celle qui a créé le "réseau 
pour l'emploi". Depuis lors, les entreprises de travail temporaire et les opérateurs privés de 
placement (OPP) ont la possibilité d'influer directement sur la politique de l'emploi.
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Nous considérons que ces acteurs n'ont aucune raison de siéger au sein du comité local pour le droit 
à l'emploi.

Les entreprises d'intérim n'agissent pas pour la reprise d'emploi durable, par définition. Elles 
proposent des contrats courts, précaires, dans des emplois souvent pénibles donc peu adaptés.

L'activité des OPP consiste à placer les chômeurs les plus proches de l'emploi dans des emplois 
précaires et indécents, à moindre coût mais pour un prix conséquent facturé au service public de 
l'emploi.

Territoire zéro chômeur de longue durée (TZCLD) vise à permettre à des personnes privés d'emploi 
depuis des années d'accéder à un emploi décent, adapté à leurs qualifications et capacités (y compris 
physiques), afin qu'ils puissent en tirer une rémunération leur permettant de vivre dignement.

Les objectifs de TZCLD sont en complète contradiction avec ceux des entreprises de travail 
temporaire et des OPP.

C'est pourquoi le groupe LFI-NFP souhaite les exclure de toute participation au comité local pour le 
droit à l'emploi.
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ART. PREMIER N° AS138

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS138

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE PREMIER

À la deuxième phrase de l’alinéa 4, substituer aux mots :

« aux instances territoriales mises en place par la loi n° 2023-1196 du 18 décembre 2023 précitée »

les mots : »

« au sein des comités territoriaux pour l’emploi mentionnés à l’article L. 5311-10 du présent code ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Rédactionnel.
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ART. PREMIER N° AS196

ASSEMBLÉE NATIONALE
27 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS196

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE PREMIER

I. – Compléter la deuxième phrase de l’alinéa 4 par les mots :

« et en particulier au sein des commissions locales spécialisées mentionnées au IV de 
l’article L. 5311-10 ».

II. – En conséquence, compléter cet article par les deux alinéas suivants :

« III. – L’article L. 5311-10 du code du travail est complété par un IV ainsi rédigé : 

« IV. – Une commission locale spécialisée est instituée au sein des comités mentionnés au 3° du 1. 
Elle définit un programme d’actions visant à lutter contre le chômage de longue durée sur le 
territoire mentionné au même 3° du I et permettre le retour à l’emploi des personnes durablement 
privées d’emploi y résidant. Elle réunit notamment les représentants des structures d’insertion par 
l’activité économique mentionnées à l’article L. 5132-4, et, dans le cas où un « territoire zéro 
chômeur de longue durée » est mis en place sur le territoire mentionné au présent alinéa, les comités 
locaux pour le droit à l’emploi mentionnés à l’article L. 5132-2-1. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à instituer une commission locale spécialisée au sein des comités locaux pour 
l’emploi (CLPE) créés par la loi du 18 décembre 2023 pour le plein emploi de façon à mieux 
coordonner la mise en œuvre des actions visant à lutter contre le chômage de longue durée au 
niveau local et permettre aux personnes sans emploi résidant dans le territoire concerné de faciliter 
leur insertion professionnelle. Les représentants du secteur de l’insertion par l’activité économique 
(IAE) ainsi que, le cas échéant, les comités locaux pour le droit à l’emploi en charge d’animer les 
territoires zéro chômeur de longue durée y participent de plein droit.
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ART. PREMIER N° AS75

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS75

présenté par
Mme Dezarnaud, Mme Corneloup et M. Liger

----------

ARTICLE PREMIER

Après l'alinéa 5, insérer l'alinéa suivant : 

« 1° bis – Met tout en œuvre, dans les territoires ruraux, insulaires et montagneux, pour faciliter 
l’identification et la mobilisation des personnes mentionnées au même VII, en s’appuyant sur les 
réseaux locaux existants, afin de garantir leur inclusion dans le dispositif. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans les territoires ruraux, insulaires et montagneux, les personnes privées durablement d’emploi 
(PPDE) sont souvent plus difficiles à identifier en raison de l’isolement géographique et du manque 
de structures de proximité. Cet amendement propose que les Comités Locaux pour le Droit à 
l’Emploi (CLE) mettent tout en œuvre pour faciliter l’identification et la mobilisation des PPDE 
dans ces zones, en s’appuyant sur les réseaux existants (associations, élus locaux, services sociaux), 
sans engendrer de nouvelles charges financières.
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ART. PREMIER N° AS139

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS139

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 6, substituer aux mots :

« au sens de la loi n° 2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi précitée afin d'identifier 
»

les mots :

« mentionné à l’article L. 5311-7 du présent code afin de recenser ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Rédactionnel.
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ART. PREMIER N° AS38

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS38

présenté par
Mme Le Nabour, M. Le Gac, M. Bothorel, Mme Dubré-Chirat, Mme Galliard-Minier, 

M. Lauzzana, Mme Liso, Mme Missoffe, Mme Rist, Mme Ronceret, M. Rousset et Mme Vidal
----------

ARTICLE PREMIER

Supprimer l'alinéa 7.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à tirer les conséquences de la loi du 18 décembre 2023 pour le plein emploi, 
qui rénove l’accompagnement des personnes rencontrant des difficultés socio-professionnelles 
particulières et notamment les demandeurs d’emploi et les bénéficiaires du revenu de solidarité 
active.  

Il appartient désormais aux comités territoriaux pour l’emploi de définir l’offre d’insertion sur le 
territoire en fonction des besoins, ce qui ne peut reposer sur un seul acteur, mais sur une palette de 
solutions activables en fonction du besoin de chaque personne en recherche d’emploi. 
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ART. PREMIER N° AS140

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS140

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 7, substituer aux mots :

« répondre à l’exhaustivité des besoins des personnes mentionnées audit VII »

les mots :

« permettre le retour à l’emploi des personnes mentionnées audit VII et répondre ainsi de façon 
exhaustive aux besoins recensés sur le territoire ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Rédactionnel.
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ART. PREMIER N° AS141

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS141

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 8, substituer au mot : 

« identifie »

le mot :

« recense ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Rédactionnel.
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ART. PREMIER N° AS103

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS103

présenté par
Mme Perrine Goulet

----------

ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 8, après le mot :

« économiques »,

 insérer les mots :

« présentes sur le territoire et ne présentant pas de risque de concurrence déloyale ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement entend éviter une distorsion de concurrence entre les activités d'un même 
territoire.
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ART. PREMIER N° AS142

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS142

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 8, après le mot :

« entreprises »,

insérer le mot :

« mentionnées ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Rédactionnel.
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ART. PREMIER N° AS21

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS21

présenté par
Mme Belouassa-Cherifi, M. Alexandre, Mme Abomangoli, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 

M. Arenas, M. Arnault, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 

M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 

M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, 
Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, 

M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE PREMIER

I. – Compléter l’alinéa 8 par les mots : 

« en priorisant les activités dans les secteurs d’urgence, la bifurcation écologique et l’action 
sociale ».

II. – En conséquence, à l’alinéa 9, après le mot :

« nouvelles »,

insérer les mots :

« , en priorisant les secteurs d’urgence que sont la bifurcation écologique et l’action sociale ».

III. – En conséquence, à la première phrase de l’alinéa 12, après le mot :

« territoire »,
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insérer les mots :

« prioritairement dans les secteurs d’urgence de la bifurcation écologique et de l’action sociale ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NFP propose que les financements du projet territoire zéro 
chômeur de longue durée (TZCLD) soient prioritairement orientés vers les secteurs d'urgence, la 
bifurcation écologique et l'action sociale.

Les entreprises à but d'emploi (EBE) existantes exercent leur activité à 36% dans le secteur de la 
transition écologique, à 23% dans celui de la cohésion sociale. Ces résultats sont encourageants et 
démontrent que des fonds publics peuvent être mobilisés pour permettre à la fois l'accès à l'emploi 
décent et adapté de tous et le développement d'activité inexistantes, c'est-à-dire non assurées 
jusqu'alors par la puissance publique, que le marché est incapable de prendre en charge car ne 
dégageant pas de profits à court-terme, dans des secteurs véritablement utiles. Suivent 18% d'EBE 
qui assurent des fonctions support.

Il reste que 22% des EBE exercent des activités classées par l'association TZCLD sous la catégorie 
du "développement du tissu économique local".

Il existe un risque réel de non priorisation des activités dans les secteurs d'urgence par certains 
comités locaux pour le droit à l'emploi, notamment sous l'influence de collectivités territoriales qui 
verraient dans TZCLD le moyen de diminuer leur budget (en déléguant à des EBE des missions 
autrefois assurées par la puissance publique) ou de développer des activités venant en sous-traitance 
d'acteurs économiques locaux, heureux de trouver là une entreprise pratiquant des bas salaires et de 
minimiser les coûts de la main d’œuvre dans leur chaîne de production.

Il y a suffisamment à faire dans les secteurs d'urgence. Les besoins sociaux de la population ne sont 
pas satisfaits. La nécessiter de faire la bifurcation écologique est plus pressante que jamais, sous 
peine de quoi nous irons à la catastrophe écologique et climatique.

Dans ce contexte, il est impératif de financer des emplois, décents et adaptés aux qualifications de 
chacun, dans des secteurs utiles au bien commun et non des emplois venant consolider les positions 
économiques d'acteurs privilégiés de certains territoires.

Pour toutes ces raisons, nous proposons que les financements de TZCLD aillent prioritairement, 
sinon essentiellement, vers les secteurs d'urgence.
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ART. PREMIER N° AS202

ASSEMBLÉE NATIONALE
27 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS202

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE PREMIER

Compléter l’alinéa 8 par les mots :

« en veillant à la non-concurrence avec les activités du secteur de l’insertion par l’activité 
économique et du secteur du travail adapté et protégé et à la complémentarité avec l’ensemble des 
activités existantes sur le territoire, appréciée par le comité local mentionné au présent II ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement réintroduit le critère de non-concurrence des activités économiques avec les 
SIAE et le STPA, déjà prévu dans les lois I et II relatives à TZCLD, et indispensable à l’équilibre 
du projet. Ce critère, désormais placé en amont dans le processus d’élaboration du plan d’action, 
avant même le conventionnement des EBE, vise à garantir que les activités développées dans ce 
cadre ne portent pas atteinte aux activités des structures de l’insertion par l’activité économique et 
du secteur du travail protégé et adapté existantes sur le territoire.

Cette précision, essentielle, permet de mettre en œuvre la philosophie de l’expérimentation TZCLD 
et d’assurer la complémentarité entre les différents acteurs.

Comme évoqué dans les premières lignes de la note « Supplémentarité et non-concurrence » de 

mars 2024 publiée par l’association TZCLD : « Lʼobjectif fixé par lʼexpérimentation territoriale 

contre le chômage de longue durée est de supprimer la privation durable dʼemploi sur un territoire 

délimité. Cet objectif nʼest atteignable que si les activités déployées grâce aux emplois créés par les 

entreprises à but dʼemploi ne sont pas en concurrence avec les emplois existants du secteur privé ou 
public sur le territoire ».
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En effet, toujours dans cette note, « cʼest l’effort et l’attention que déploient les comités locaux à 
contrôler ce point qui justifient un financement public. Sans cette vigilance, le projet perd une partie 
de sa dimension systémique. Par ailleurs, cette notion permet également de garantir une 
complémentarité avec les entreprises du territoire et notamment les entreprises de lutte contre la 

privation dʼemploi existantes (SIAE, travail adapté et protégé notamment). »

Le critère de non-concurrence constitue ainsi la clé de voûte de l’architecture de l’articulation de 
ces dispositifs qui, dans leur ADN, partagent la même fin. Loin d’être un limitant, ce critère 
apparaît donc comme un générateur précieux de coopérations territoriales au service de l’emploi 
pour tous et du pouvoir d’agir des personnes.
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ART. PREMIER N° AS78

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS78

présenté par
Mme Godard, M. Aviragnet, Mme Bellay, M. Califer, M. Delaporte, Mme Dombre Coste, 

M. Guedj, Mme Runel et M. Simion
----------

ARTICLE PREMIER

Compléter l’alinéa 8 par les mots : 

« en veillant à la non-concurrence avec les activités du secteur de l’insertion par l’activité 
économique et du secteur du travail adapté et protégé et à la complémentarité avec l’ensemble des 
activités existantes sur le territoire, appréciée par le comité local mentionné au présent II. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement des députés socialistes et apparentés vise à garantir la non concurrence et la 
complémentarité des activités développées par les entreprises à but d’emploi existantes et à créer.

Le présent amendement introduit ainsi le critère de non-concurrence des activités économiques avec 
les SIAE et le STPA, déjà prévu dans les lois I et II relatives à TZCLD, et indispensable à 
l’équilibre du projet.

Ce critère, désormais placé en amont dans le processus d’élaboration du plan d’action, avant même 
le conventionnement des EBE, vise à garantir que les activités
développées dans ce cadre ne portent pas atteinte aux activités des structures de l’insertion par 
l’activité économique et du secteur du travail protégé et adapté
existantes sur le territoire.

Cette précision, essentielle, permet de mettre en œuvre la philosophie de l’expérimentation TZCLD 
et d'assurer la complémentarité entre les différents acteurs.

Comme évoqué dans les premières lignes de la note « Supplémentarité et non-concurrence » de 

mars 2024 publiée par l’association TZCLD : « Lʼobjectif fixé par lʼexpérimentation territoriale 
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contre le chômage de longue durée est de supprimer la privation durable dʼemploi sur un territoire 

délimité. Cet objectif nʼest atteignable que si les activités déployées grâce aux emplois créés par les 

entreprises à but dʼemploi ne sont pas en concurrence avec les emplois existants du secteur privé ou 
public sur le territoire ».

En effet, toujours dans cette note, « cʼest l’effort et l’attention que déploient les comités locaux à 
contrôler ce point qui justifient un financement public. Sans
cette vigilance, le projet perd une partie de sa dimension systémique. 

Par ailleurs, cette notion permet également de garantir une complémentarité avec les entreprises 

du territoire et notamment les entreprises de lutte contre la privation dʼemploi existantes (SIAE, 
travail adapté et protégé notamment). »

Le critère de non-concurrence constitue ainsi la clé de voûte de l’architecture de l’articulation de 
ces dispositifs qui, dans leur ADN, partagent la même fin. 

Loin d’être un facteur limitant, ce critère apparaît donc comme un générateur précieux de 
coopérations territoriales au service de l’emploi pour tous et du pouvoir d’agir des personnes.

Concernant la complémentarité avec l’ensemble des activités du territoire, il s’agit de permettre au 
comité local pour le droit à l’emploi d’apprécier le développement d’activités en complémentarité 
avec les activités du secteur économique classique existant sur le territoire.

Cet amendement a été travaillé avec l'association nationale Territoires zéro chômeur de longue 
durée.
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ART. PREMIER N° AS76

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS76

présenté par
Mme Dezarnaud, Mme Corneloup et M. Liger

----------

ARTICLE PREMIER

Après l'alinéa 8, insérer l'alinéa suivant :

« 4° Recense, en coopération renforcée avec les acteurs économiques locaux, notamment dans les 
territoires ruraux, insulaires et montagneux, les activités économiques susceptibles d’être exercées 
par les entreprises mentionnées au III du présent article, en veillant à garantir leur caractère 
complémentaire et non concurrentiel. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans les territoires ruraux, insulaires et montagneux, où les activités économiques sont souvent 
limitées, il est crucial d’éviter toute concurrence entre les EBE et les acteurs économiques locaux. 
Cet amendement propose de renforcer la coopération entre les CLE et les acteurs locaux 
(entreprises, associations, collectivités) pour identifier des activités véritablement complémentaires, 
dans le cadre des ressources existantes, afin de préserver l’équilibre économique de ces zones sans 
coûts supplémentaires.
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ART. PREMIER N° AS104

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS104

présenté par
Mme Perrine Goulet

----------

ARTICLE PREMIER

Rédiger ainsi le début de l’alinéa 9 :

« Conventionne avec des entreprises existantes du secteur de l’insertion par l’activité économique et 
du secteur du travail protégé et adapté, pour l'embauche... (le reste sans changement) ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vient préciser le champ du conventionnement envisagé dans la proposition de loi



1/1

ART. PREMIER N° AS39

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS39

présenté par
Mme Le Nabour, M. Le Gac, M. Bothorel, Mme Dubré-Chirat, Mme Galliard-Minier, 

M. Lauzzana, Mme Liso, Mme Missoffe, Mme Rist, Mme Ronceret, M. Rousset et Mme Vidal
----------

ARTICLE PREMIER

Rédiger ainsi l'alinéa 10 :

« 6° Apprécie l’éligibilité des personnes volontaires privées durablement d’emploi et après avis 
conforme de l’organisme référent mentionné à l’article L. 5411-5-1 ou du représentant de 
l’opérateur France Travail lorsque la personne n’est pas inscrite sur la liste des demandeurs 
d’emploi mentionnée à l’article L. 5411-1, leur ouvre la possibilité de conclure un contrat de travail 
à durée indéterminée avec l’entreprise à but d’emploi. Une personne volontaire durablement privée 
d’emploi est éligible après qu’ont été examinées les possibilités d’emploi disponibles sur le 
territoire concerné. »  

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à tirer les conclusions de la loi du 18 décembre 2023 pour le plein emploi, qui 
institue le réseau pour l’emploi et crée des organismes référents des personnes ayant besoin d’un 
accompagnement socio-professionnel spécifique. Ainsi, il renforce le rôle des organismes référents 
de la personne dont l’éligibilité est appréciée par le comité local (Missions locales, Cap emploi) ou, 
lorsque la personne ne dispose pas d’un tel référent, de France Travail. 

Cette disposition vise également à assurer la bonne articulation de l’offre d’insertion présente sur le 
territoire en confiant aux membres du comité local le soin de veiller à ce que l’embauche en 
entreprise à but d’emploi constitue une solution de dernier ressort pour la personne, c’est-à-dire 
lorsque ni l’offre d’emploi classique, ni les acteurs de l’insertion professionnelle du territoire 
(structures de l’insertion par l’activité économique, entreprises adaptées, établissements et services 
d’accompagnement par le travail…) ne sont en mesure d’offrir un emploi à la personne.   
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ART. PREMIER N° AS144

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS144

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 10, supprimer les mots : 

« comme personne privée durablement d’emploi ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Rédactionnel.
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ART. PREMIER N° AS143

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS143

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 10, substituer au signe et au mot :

« ; elles »

les mots :

« mentionnées au III du présent article ; ces personnes ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Rédactionnel.
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ART. PREMIER N° AS190

ASSEMBLÉE NATIONALE
27 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS190

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE PREMIER

À la fin de l’alinéa 10, substituer aux mots :

« de leur éligibilité »

les mots :

« d’examen de leur candidature ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Rédactionnel.
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ART. PREMIER N° AS145

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS145

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE PREMIER

À la première phrase de l’alinéa 12, substituer aux mots :

« concernées dans les conditions définies au même »

les mots : 

« mentionnées au ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Rédactionnel.
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ART. PREMIER N° AS22

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS22

présenté par
M. Amard, M. Alexandre, Mme Abomangoli, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, 

Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 

M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 

M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, 
Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, 

M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE PREMIER

À la première phrase de l’alinéa 12, après le mot : 

« indéterminée »,

insérer les mots :

« à temps choisi par le salarié, pour un volume horaire pouvant être inférieur à la durée minimale de 
travail du salarié à temps partiel mentionnée à l’article L. 3123-27 et exonérant le salarié de la 
réalisation de la durée hebdomadaire minimale d’activité mentionnée au 3° de l’article L. 5411-6 ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NFP réaffirme le principe fondamental du temps de travail 
choisi par le salarié, y compris d'une durée inférieure à 24 heures, et valant exemption des 15 heures 
d'activité hebdomadaire obligatoires pour les inscrits à France Travail.

Les personnes éligibles à une entrée dans le dispositif territoire zéro chômeur de longue durée 
(TZCLD) ont été privées d'emploi sur une longue durée : 4 ans et 7 mois en moyenne. Cela 
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s'accompagne fréquemment d'une situation de grande précarité et de pauvreté. La reprise d'un 
emploi peut s'avérer difficile. Par ailleurs, cet emploi doit être adapté au salarié et aux contraintes 
qui s'imposent à lui : qu'il s'agisse d'obligations familiales, d'une incapacité ou d'un handicap, de 
maladies chroniques.

Les travailleurs précaires ne sauraient parvenir à faire entendre leur volonté face à des entreprises 
proposant des offres avec des durées hebdomadaires de travail trop importantes. Dès lors, une 
personne ne pouvant travailler à temps complet serait évincée du processus de recrutement.

Si l'objectif de TZCLD est véritablement d’œuvrer pour l'accès à l'emploi décent de chômeurs de 
longue durée, le principe du "temps de travail choisi" est absolument indispensable à sa réussite.

Ce temps de travail doit pouvoir être inférieur au minimum légal de 24 heures hebdomadaires 
applicable aux contrats à temps partiel. En outre, pour les personnes salariés travaillant pour une 
durée inférieure à 15 heures par semaine, elles doivent être exemptées des 15 heures (donc du 
complément permettant d'atteindre ce volume horaire) d'activité hebdomadaire obligatoire imposées 
par la bien mal nommée loi dite "Plein emploi" de 2023, qui s'est contenter de détruire le service 
public de l'emploi, de réprimer les privés d'emploi, de prendre pour cible les bénéficiaires des 
minimas sociaux.

En effet, ce volume hebdomadaire d'activité est actuellement imposé aux seuls bénéficiaires de 
minimas sociaux. Mais, compte tenu de la rédaction de la loi n° 2023-1196 du 18 décembre 2023, 
les inscrits à France Travail pourraient se voir imposer la même exigence. Par extension, des 
salariés d'EBE dont la durée de travail hebdomadaire est inférieure à 15 heures pourraient être 
concernés.

Pour toutes ces raisons, le groupe LFI-NFP pose le principe d'un "temps de travail choisi" par le 
salarié, fixé au niveau qu'il souhaite, sans que France Travail ne puisse exiger une activité 
supplémentaire pour atteindre le volume hebdomadaire de 15 heures.
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ART. PREMIER N° AS23

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS23

présenté par
Mme Belouassa-Cherifi, M. Alexandre, Mme Abomangoli, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 

M. Arenas, M. Arnault, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 

M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 

M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, 
Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, 

M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE PREMIER

À la première phrase de l’alinéa 12, après le mot :

« indéterminée »,

insérer les mots :

« , à temps choisi par le salarié, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, le groupe LFI-NFP réaffirme le principe fondamental du temps de 
travail choisi par le salarié

L’embauche à temps choisi par le salarié est un principe fondamental de territoire zéro chômeur de 
longue durée (TZCLD).

Sans son application, la reprise d'emploi serait tout bonnement impossible pour des personnes en 
situation de handicap ou à la tête de familles monoparentales.
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Certains salariés d’EBE lourdement handicapés ont aujourd’hui des temps de travail très réduits 
(moins de 10 heures par semaine).

La possibilité d'occuper un emploi est importante pour eux, car elle leur permet de s'insérer dans un 
collectif de travail, d'y nouer des relations sociales et renforce leur sentiment d'utilité sociale.

C’est pourquoi le présent amendement propose d’inscrire le principe du temps choisi dans le texte 
de loi, condition essentielle pour permettre à chacun de travailler, dans des conditions qui lui sont 
adaptées, et dignes.

Cet amendement a été travaillé avec l'association ATD Quart Monde.
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ART. PREMIER N° AS80

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS80

présenté par
Mme Pochon, M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, 

M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, M. Raux, Mme Regol, Mme Voynet, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, 

Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier et M. Thierry
----------

ARTICLE PREMIER

À la première phrase de l’alinéa 12, après le mot :

« indéterminée »,

insérer les mots :

« , à temps choisi par le salarié, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’embauche à temps choisi par le salarié est un des principes fondamentaux du projet TZCLD qui a 
montré toute son importance dans la phase expérimentale, en particulier pour les personnes en 
situation de handicap et certains parents élevant seuls leurs enfants. C’est la condition qui a permis 
leur reprise d’emploi, sans cela pratiquement impossible.

Certains salariés d’EBE lourdement handicapés ont aujourd’hui des temps de travail très réduits 
(moins de 10 heures par semaine). La possibilité qui leur est ainsi donnée de travailler est 
néanmoins très importante pour eux, car elle leur permet de retrouver la fierté de se sentir utiles et 
de renouer des relations sociales.

C’est pourquoi le présent amendement propose d’inscrire le principe du temps choisi dans le texte 
de loi, condition essentielle pour permettre à chacun d’accéder à la dignité de travailleur.
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Cet amendement a été travaillé avec ATD Quart Monde. 
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ART. PREMIER N° AS82

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS82

présenté par
Mme Pochon, M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, 

M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, M. Raux, Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 

Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet
----------

ARTICLE PREMIER

À la première phrase de l'alinéa 12, après le mot :

« indéterminée », 

insérer les mots :

« , dans le cadre d’emplois permettant l'amélioration de leurs compétences, ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il est essentiel que les emplois proposés par les Entreprises à But d’Emploi permettent aux salariés 
d’acquérir de nouvelles compétences, car le manque de qualification fait partie des raisons qui ont 
conduit certains d’entre eux à se trouver privés durablement d’emploi. Leur permettre de se former - 
que ce soit par du tutorat sur leur poste de travail ou par des formations externes -, c’est augmenter 
leurs chances d’évoluer vers un autre emploi en dehors de l’EBE ou de contribuer à la performance 
de l’Entreprise à But d’Emploi lorsque, pour diverses raisons – santé, âge… -, ils n’ont pas la 
possibilité de travailler ailleurs.

Il importe donc, comme le propose le présent amendement, d’inscrire dans la loi la nécessaire 
dimension formative des emplois en EBE afin d’encourager la mise en place de dispositifs 
spécifiques favorisant l’accès à la formation des salariés de ces entreprises - au-delà des dispositions 
communes à toutes les entreprises en matière de formation – comme cela a été le cas avec le Plan 
d’Investissement dans les compétences dont ont bénéficié les EBE de 2019 à 2022.
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Cet amendement a été travaillé avec ATD Quart Monde.
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ART. PREMIER N° AS94

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS94

présenté par
Mme Lebon et M. Monnet

----------

ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 12, après le mot : 

« indéterminée »,

 insérer les mots :

« , à l’exception du contrat mentionné à l’article L. 3123-34, »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de précision vise à exclure explicitement le recours aux contrats à durée 
indéterminée intermittents.
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ART. PREMIER N° AS95

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS95

présenté par
M. Dussausaye, Mme Bamana, M. Bentz, M. Bernhardt, Mme Levavasseur, Mme Delannoy, 
Mme Dogor-Such, M. Florquin, M. Frappé, M. Lioret, Mme Loir, M. Muller, Mme Mélin, 

M. Ménagé, Mme Ranc et M. Taché de la Pagerie
----------

ARTICLE PREMIER

À la première phrase de l’alinéa 12, après le mot :

« solidaire, »,

insérer les mots :

« et dont l’objectif, dans le cadre du dispositif « Territoires zéro chômeur de longue durée », est 
l’insertion dans l’emploi par la réalisation d’activités permettant une amélioration des compétences, 
afin que les personnes éligibles au dispositif puissent en sortir le plus rapidement possible et être 
réinsérées dans l’économie classique, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à réaffirmer que, bien que les entreprises à but d’emploi (EBE) ne soient pas 
juridiquement des structures d’insertion par l’activité économique (IAE), elles s’inscrivent 
néanmoins, dans le cadre du dispositif TZCLD, dans une logique transitoire d’insertion 
professionnelle.

En cohérence avec la loi de 2020 sur l’inclusion dans l’emploi, il s’agit de favoriser les passerelles 
entre les EBE et les entreprises classiques, en orientant les activités confiées aux salariés vers des 
tâches qualifiantes et professionnalisantes. L’objectif n’est pas de figer l’emploi dans un îlot public 
subventionné, mais de permettre à chacun de retrouver une trajectoire professionnelle pérenne dans 
l’économie de marché.

Cette précision permet de clarifier l’intention du législateur et de guider l’action des EBE, tout en 
facilitant à terme l’évaluation de l’impact du dispositif sur le retour à l’emploi durable.



1/1

ART. PREMIER N° AS8

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS8

présenté par
M. Monnet et Mme Lebon

----------

ARTICLE PREMIER

À la première phrase de l’alinéa 12, après le mot : 

« supplémentaires », 

insérer les mots : 

« et non concurrentes ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement précise que les activités supplémentaires assurées dans le cadre du dispositif 
TZCLD ne devront pas s'inscrire en concurrence des activités déjà présentes sur le territoire.
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ART. PREMIER N° AS9

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS9

présenté par
M. Monnet et Mme Lebon

----------

ARTICLE PREMIER

Compléter la première phrase de l’alinéa 12 par les mots : 

« et ne se substituant pas aux emplois privés ou publics déjà présents sur le territoire. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à mieux circonscrire les emplois créés dans le cadre des TZCLD.
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ART. PREMIER N° AS147

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

RETIRÉ AVANT DISCUSSION 

AMENDEMENT N o AS147

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE PREMIER

Rédiger ainsi la dernière phrase de l'alinéa 12 :

« Les critères permettant d’apprécier le caractère supplémentaire des emplois créés sont précisés par 
décret. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Rédactionnel.
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ART. PREMIER N° AS203

ASSEMBLÉE NATIONALE
27 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS203

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE PREMIER

Supprimer la dernière phrase de l'alinéa 12.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à supprimer le décret fixant « les conditions de la supplémentarité » des 
emplois créés dans le cadre de « territoires zéro chômeur de longue durée » dans la mesure où il a 
été inscrit à l’alinéa 8 du présent article de manière explicite le caractère « non-concurrentiel » des 
activités économiques susceptibles d’être exercées par les entreprises à but d’emploi par rapport aux 
secteurs de l’insertion par l’activité économique, du travail protégé et adapté.
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ART. PREMIER N° AS24

ASSEMBLÉE NATIONALE

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

AMENDEMENT N o AS24

présenté par
M. Amard, M. Alexandre, Mme Abomangoli, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, 

Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 

M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 

M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, 
Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, 

M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE PREMIER

Cet amendement a été déclaré irrecevable au titre de l’article 40 de la Constitution.
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ART. PREMIER N° AS25

ASSEMBLÉE NATIONALE

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

AMENDEMENT N o AS25

présenté par
Mme Belouassa-Cherifi, M. Alexandre, Mme Abomangoli, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 

M. Arenas, M. Arnault, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 

M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 

M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, 
Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, 

M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE PREMIER

Cet amendement a été déclaré irrecevable au titre de l’article 40 de la Constitution.
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ART. PREMIER N° AS83

ASSEMBLÉE NATIONALE

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

AMENDEMENT N o AS83

présenté par
Mme Pochon, M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, 

M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, M. Raux, Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 

Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet
----------

ARTICLE PREMIER

Cet amendement a été déclaré irrecevable au titre de l’article 40 de la Constitution.
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ART. PREMIER N° AS146

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS146

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE PREMIER

I. – À l’alinéa 13, substituer aux mots :

« au sens de la loi n° 2023-1196 du 18 décembre 2023 précitée »

les mots :

« mentionné à l’article L. 5311-7 du présent code ».

II. – En conséquence, procéder à la même substitution à l'alinéa 16.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Rédactionnel.
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ART. PREMIER N° AS40

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Retiré

AMENDEMENT N o AS40

présenté par
Mme Le Nabour, M. Le Gac, M. Bothorel, Mme Dubré-Chirat, Mme Galliard-Minier, 

M. Lauzzana, Mme Liso, Mme Missoffe, Mme Rist, Mme Ronceret, M. Rousset et Mme Vidal
----------

ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 14, après le mot : 

« concernés », 

insérer les mots : 

« , après accord du président du conseil départemental, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à rétablir la conformité de la présente proposition de loi au principe de 
libre administration des collectivités territoriales énoncé par l’article 72 de la Constitution. 

Selon la jurisprudence du Conseil constitutionnel, si le législateur ne méconnait pas l’étendue de sa 
compétence en assujettissant les collectivités territoriales à leurs obligations et à des charges pour 
répondre à l’exigence constitutionnelle ou concourir à des fins d’intérêt général, la loi doit 
cependant être définie de façon suffisamment précise quant à son objet et sa portée et apporter des 
garanties suffisantes.

L’introduction de l’accord exprès du président du conseil départemental dont l’habilitation en tant 
que « territoire zéro chômeur de longue durée » aurait pour effet de créer une charge supplémentaire 
pour le département constitue une garantie nécessaire afin d’assurer le respect de l’article 72 de la 
Constitution. 
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ART. PREMIER N° AS70

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Retiré

AMENDEMENT N o AS70

présenté par
M. Turquois

----------

ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 14, après le mot : 

« concernés », 

insérer les mots : 

« , après accord du président du conseil départemental, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à garantir le rôle clé du président du conseil départemental, acteur majeur des 
politiques d’insertion. 
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ART. PREMIER N° AS26

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS26

présenté par
M. Amard, M. Alexandre, Mme Abomangoli, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, 

Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 

M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 

M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, 
Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, 

M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 14, supprimer les mots :

« et privé ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NFP entend poser un garde fou simple qui est que les 
organismes privés ne peuvent financer territoire zéro chômeur de longue durée (TZCLD) sur leur 
territoire, afin d'empêcher tout détournement de son objectif d'insertion dans l'emploi décent et, 
particulièrement, au bénéfice de secteurs d'urgence et véritablement orientés vers le bien commun.

Le financement de TZCLD sur un territoire sera assuré par l’État et le département. Pourront 
contribuer les collectivités signataires d'une convention avec l'association gestionnaire. Cette 
proposition de loi prévoit également une contribution, volontaire, d'organismes autres, publics ou 
privés.

Nous souhaitons exclure la possibilité d'une contribution par des organismes privés. Une telle 
contribution comporte le risque de vider TZCLD de son sens. 
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Ainsi, une entreprise locale ou une fondation d'entreprise contributrice à l'expérimentation pourrait 
influer sur les décisions prises par le comité local pour le droit à l'emploi, en favorisant des activités 
jugées utiles pour le développement du tissus économique local, en réalité complémentaire ou 
pouvant aller jusqu'à la sous-traitance, des activités de l'entreprise donatrice. 

Cela se ferait donc au détriment d'une insertion dans l'emploi décent dans des secteurs 
véritablement utiles, les secteurs d'urgence que sont la bifurcation écologique et l'action sociale.

C'est pourquoi le groupe LFI-NFP souhaite maintenir les entreprises et les fondations d'entreprise à 
l'écart du financement de TZCLD.
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ART. PREMIER N° AS198

ASSEMBLÉE NATIONALE
27 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS198

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 14, insérer l’alinéa suivant :

« La contribution financière du département mentionnée au VI de l’article L. 5132-2-3 peut être 
financée conjointement par le département et par les autres collectivités territoriales participant au 
dispositif « territoire zéro chômeur de longue durée » ; en l’absence de cofinancement, le 
département prend en charge l’intégralité de cette contribution. »

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement rédactionnel vise à déplacer la disposition relative à la contribution financière du 
département insérée au sein du II de l'article 2 à l'article 1er de la proposition de loi.
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ART. PREMIER N° AS107

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS107

présenté par
Mme Perrine Goulet

----------

ARTICLE PREMIER

Supprimer l'alinéa 15.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement entend mettre la proposition de loi en cohérence avec la loi pour le plein 
emploi qui dispose que la politique pour l'accès à l'emploi est déployée au niveau territorial. 

Dès lors, l'organisation d'un "fonds" tel que mentionné dans cet alinéa apparait superfétatoire et n'a 
donc pas lieu d'être. 
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ART. PREMIER N° AS84

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Retiré

AMENDEMENT N o AS84

présenté par
Mme Pochon, M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, 

M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, M. Raux, Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 

Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet
----------

ARTICLE PREMIER

I. – À l’alinéa 15, supprimer le mot :

« cinq ».

II. – En conséquence, à l’alinéa 16, substituer aux mots :

« avec la même périodicité »

les mots :

« tous les cinq ans ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’évolution de la privation durable d’emploi sur le territoire constitue l’indicateur principal du 
projet TZCLD, puisque c’est elle qui permet d’apprécier s’il progresse vers son objectif. À ce titre, 
il est important qu’elle soit suivie par le Fonds d’activation avec une périodicité suffisante – a 
minima tous les ans – pour qu’il puisse inciter rapidement les territoires à des actions correctives si 
leurs trajectoires d’embauches ne leur permettent pas d’atteindre l’exhaustivité dans un délai 
raisonnable.

L’importance de cet indicateur nécessite qu’il soit défini par décret afin d’assurer une vue 
suffisamment complète et homogène de l’évolution de la privation durable d’emploi sur l’ensemble 
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des territoires habilités. Il devrait a minima être composé de trois données mesurées au niveau du 
territoire :

• le nombre de personnes inscrites à France travail totalement sans emploi depuis au moins un an

• le nombre d’allocataires du RSA

• le nombre de personnes en situation de handicap reconnues aptes à travailler et sans emploi depuis 
au moins un an

Le présent amendement propose donc que l’évolution de la privation durable d’emploi sur les 
territoires soit suivie à un rythme annuel, et que les indicateurs pris en compte soient fixés par 
décret.

Cet amendement a été travaillé avec ATD Quart Monde.
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ART. PREMIER N° AS14

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS14

présenté par
M. Monnet et Mme Lebon

----------

ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 15, substituer au nombre :

« cinq »

le nombre :

« deux ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans le cadre des expérimentations du dispositif TZCLD, le fonds doit dresser un bilan au bout de 
3,5 ans au plus tard. Le choix opéré ici de disposer d’un rapport tous les 5 ans apparaît long pour 
évaluer les éventuelles évolutions du dispositif visant à le conforter et à l’améliorer. Il convient 
également de préciser que ce rapport sera rendu public. Tel est le sens de cet amendement.
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ART. PREMIER N° AS106

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS106

présenté par
Mme Perrine Goulet

----------

ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 15, substituer au mot :

« cinq » 

le mot :

« trois.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de repli vise à abaisser à trois ans la récurrence à laquelle le fonds d’activation 
dresse le bilan de l’évolution de la privation de l’emploi dans les territoires zéro chômeur longue 
durée.
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ART. PREMIER N° AS105

ASSEMBLÉE NATIONALE

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

AMENDEMENT N o AS105

présenté par
Mme Perrine Goulet

----------

ARTICLE PREMIER

Cet amendement a été déclaré irrecevable au titre de l’article 40 de la Constitution.
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ART. PREMIER N° AS133

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Retiré

AMENDEMENT N o AS133

présenté par
Mme Pochon, M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, 

M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, M. Raux, Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 

Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet
----------

ARTICLE PREMIER

I. – À l’alinéa 15, substituer aux mot :

« de l’ »,

les mots :

« durable d’ ».

II. – En conséquence, compléter le même alinéa 15 par la phrase suivante : 

« Les données prises en compte pour mesurer l’évolution de la privation durable d’emploi sont 
définies par décret. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’évolution de la privation durable d’emploi sur le territoire constitue l’indicateur principal du 
projet TZCLD, puisque c’est elle qui permet d’apprécier s’il progresse vers son objectif. À ce titre, 
il est important qu’elle soit suivie par le Fonds d’activation avec une périodicité suffisante – a 
minima tous les ans – pour qu’il puisse inciter rapidement les territoires à des actions correctives si 
leurs trajectoires d’embauches ne leur permettent pas d’atteindre l’exhaustivité dans un délai 
raisonnable.
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L’importance de cet indicateur nécessite qu’il soit défini par décret afin d’assurer une vue 
suffisamment complète et homogène de l’évolution de la privation durable d’emploi sur l’ensemble 
des territoires habilités. Il devrait a minima être composé de trois données mesurées au niveau du 
territoire :

• le nombre de personnes inscrites à France travail totalement sans emploi depuis au moins un an

• le nombre d’allocataires du RSA

• le nombre de personnes en situation de handicap reconnues aptes à travailler et sans emploi depuis 
au moins un an

Le présent amendement propose donc que l’évolution de la privation durable d’emploi sur les 
territoires soit suivie à un rythme annuel, et que les indicateurs pris en compte soient fixés par 
décret.

Cet amendement a été travaillé avec ATD Quart Monde.
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ART. PREMIER N° AS132

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS132

présenté par
M. Monnet et Mme Lebon

----------

ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 15, après le mot :

« rapport », 

insérer le mot : 

« rendu public ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans le cadre des expérimentations du dispositif TZCLD, le fonds doit dresser un bilan au bout de 
3,5 ans au plus tard. Le choix opéré ici de disposer d’un rapport tous les 5 ans apparaît long pour 
évaluer les éventuelles évolutions du dispositif visant à le conforter et à l’améliorer. Il convient 
également de préciser que ce rapport sera rendu public. Tel est le sens de cet amendement.
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ART. PREMIER N° AS134

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

RETIRÉ AVANT DISCUSSION 

AMENDEMENT N o AS134

présenté par
Mme Pochon, M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, 

M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, M. Raux, Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 

Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet
----------

ARTICLE PREMIER

À l'alinéa 15, après le mot :

« propose »,

insérer les mots :

« aux territoires ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’évolution de la privation durable d’emploi sur le territoire constitue l’indicateur principal du 
projet TZCLD, puisque c’est elle qui permet d’apprécier s’il progresse vers son objectif. À ce titre, 
il est important qu’elle soit suivie par le Fonds d’activation avec une périodicité suffisante – a 
minima tous les ans – pour qu’il puisse inciter rapidement les territoires à des actions correctives si 
leurs trajectoires d’embauches ne leur permettent pas d’atteindre l’exhaustivité dans un délai 
raisonnable.

L’importance de cet indicateur nécessite qu’il soit défini par décret afin d’assurer une vue 
suffisamment complète et homogène de l’évolution de la privation durable d’emploi sur l’ensemble 
des territoires habilités. Il devrait a minima être composé de trois données mesurées au niveau du 
territoire :
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• le nombre de personnes inscrites à France travail totalement sans emploi depuis au moins un an

• le nombre d’allocataires du RSA

• le nombre de personnes en situation de handicap reconnues aptes à travailler et sans emploi depuis 
au moins un an

Le présent amendement propose donc que l’évolution de la privation durable d’emploi sur les 
territoires soit suivie à un rythme annuel, et que les indicateurs pris en compte soient fixés par 
décret.

Cet amendement a été travaillé avec ATD Quart Monde.
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ART. PREMIER N° AS135

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

AMENDEMENT N o AS135

présenté par
Mme Pochon, M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, 

M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, M. Raux, Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 

Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet
----------

ARTICLE PREMIER

Retiré avant publication.
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ART. PREMIER N° AS148

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS148

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 15, après le mot : 

« évolutions », 

rédiger ainsi la fin de l'alinéa :

« nécessaires au regard de l’expérience acquise ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Rédactionnel.



1/1

ART. PREMIER N° AS192

ASSEMBLÉE NATIONALE
27 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS192

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE PREMIER

Au début de l’alinéa 16, substituer aux mots :

« Avec la même périodicité »

les mots :

« Tous les cinq ans ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Rédactionnel.



1/1

ART. PREMIER N° AS108

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS108

présenté par
Mme Perrine Goulet

----------

ARTICLE PREMIER

Au début de l’alinéa 16, substituer aux mots :

« Avec la même périodicité » 

les mots :

« Tous les trois ans ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement de cohérence avec la suppression de l'alinéa précédent. 
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ART. PREMIER N° AS77

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS77

présenté par
Mme Dezarnaud, Mme Corneloup et M. Liger

----------

ARTICLE PREMIER

À la première phrase de l’alinéa 16, après le mot : 

« territoires », 

insérer les mots : 

« , en prenant en compte les spécificités des territoires ruraux, insulaires et montagneux, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les territoires ruraux, insulaires et montagneux présentent des défis spécifiques (éloignement, faible 
densité économique) qui influencent l’efficacité du dispositif TZCLD. Cet amendement propose 
que l’évaluation quinquennale des actions menées dans les territoires prenne explicitement en 
compte ces spécificités, dans le cadre des processus existants, pour mieux adapter les politiques 
publiques à ces zones sans engendrer de nouvelles dépenses.
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ART. PREMIER N° AS195

ASSEMBLÉE NATIONALE
27 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

RETIRÉ AVANT DISCUSSION 

AMENDEMENT N o AS195

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 19, substituer aux mots : 

« peuvent être être embauchées par les », 

les mots : 

« , sont éligibles à l’embauche au sein des ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Rédactionnel.



1/2

ART. PREMIER N° AS85

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS85

présenté par
Mme Pochon, M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, 

M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 

M. Peytavie, M. Raux, Mme Regol, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, 
Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry, Mme Voynet et Mme Sandrine Rousseau

----------

ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 19, après le mot :

« embauchées », 

insérer les mots :

« sans autre condition ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’expérimentation du projet TZCLD a révélé sur certains territoires une tendance à introduire des 
prérequis à l’embauche en EBE autres que la privation d’emploi depuis au moins un an et la 
résidence sur le territoire depuis au moins 6 mois, certains professionnels du champ social et de 
l’emploi estimant que les personnes n’étaient pas prêtes à travailler, par exemple en raison de leur 
état de santé ou de leur situation familiale. Ce type de pratique remet en cause le principe du droit à 
l’emploi en en conditionnant l’accès à un jugement porté sur la personne privée d’emploi. Elle nie 
de plus la capacité de celle-ci à juger elle-même si elle est prête à travailler. Elle va enfin à 
l’encontre du principe de « l’emploi d’abord » qui fonde le projet TZCLD et repose sur le constat 
que c’est en bénéficiant de la sécurité de l’emploi que les personnes sont les mieux à mêmes de 
résoudre les autres difficultés auxquelles elles doivent faire face.
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Pour toutes ces raisons, le présent amendement propose d’indiquer explicitement dans la loi 
qu’aucune autre condition que la privation d’emploi depuis un an et la résidence sur le territoire 
depuis 6 mois ne saurait être opposée aux personnes dans l’exercice de leur droit à l’emploi.

Cet amendement a été travaillé avec ATD Quart Monde.
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ART. PREMIER N° AS96

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS96

présenté par
M. Dussausaye, Mme Bamana, M. Bentz, M. Bernhardt, Mme Levavasseur, Mme Delannoy, 
Mme Dogor-Such, M. Florquin, M. Frappé, M. Lioret, Mme Loir, M. Muller, Mme Mélin, 

M. Ménagé, Mme Ranc et M. Taché de la Pagerie
----------

ARTICLE PREMIER

Après le mot :

« personnes »,

rédiger ainsi la fin de l’alinéa 19 :

« privées durablement d’emploi depuis au moins un an justifiant d’au moins douze mois cumulatifs 
d’actes positifs de recherche d’emploi n’ayant été ni en formation, ni en emploi aidé, ni en stage au 
cours des six derniers mois. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement supprime le mot : « volontaires », remplace les actes positifs par une durée 
minimale de 12 mois cumulatifs, supprime la contrainte de résidence géographique et introduit une 
condition d’exclusion liée à la formation ou aux stages récents. 

Ce dispositif TZCLD, bien que vertueux dans son principe, doit rester ciblé et exceptionnel, car il 
ne peut constituer un modèle économique généralisable sans risquer de glisser vers une forme de 
gestion publique de l’emploi contre-productive, rappelant les logiques d’économie planifiée.

Il est impératif de réserver ce type de contrat à des situations humaines et sociales réellement 
extrêmes, représentant une infime minorité de cas, afin d’éviter les effets d’aubaine ou les 
distorsions durables sur le marché du travail.
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L’emploi doit rester, par nature, lié à la dynamique de l’offre productive nationale. Ce projet ne 
peut précéder, ni se substituer, à des politiques structurelles de réindustrialisation, d’allègement des 
contraintes sur l’emploi, et de lutte contre la concurrence déloyale.

Ce dispositif doit donc être lu comme une ultime réponse ciblée, non comme un 
modèle généralisable à tous les chômeurs de longue durée.
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ART. PREMIER N° AS97

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS97

présenté par
M. Dussausaye, Mme Bamana, M. Bentz, M. Bernhardt, Mme Levavasseur, Mme Delannoy, 
Mme Dogor-Such, M. Florquin, M. Frappé, M. Lioret, Mme Loir, M. Muller, Mme Mélin, 

M. Ménagé, Mme Ranc et M. Taché de la Pagerie
----------

ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 19, supprimer le mot :

« volontaires ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le terme « volontaires » est juridiquement inutile car aucune embauche ne peut se faire sans 
consentement. Mais surtout, il introduit une logique inversée où le choix du chômeur primerait sur 
l’évaluation de ses perspectives classiques de retour à l’emploi. En supprimant cette mention, on 
réaffirme que c’est à France Travail d’activer ce levier dans une logique d’exception et non d’auto-
sélection.
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ART. PREMIER N° AS27

ASSEMBLÉE NATIONALE

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

AMENDEMENT N o AS27

présenté par
Mme Belouassa-Cherifi, M. Alexandre, Mme Abomangoli, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 

M. Arenas, M. Arnault, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 

M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 

M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, 
Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, 

M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE PREMIER

Cet amendement a été déclaré irrecevable au titre de l’article 40 de la Constitution.
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ART. PREMIER N° AS28

ASSEMBLÉE NATIONALE

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

AMENDEMENT N o AS28

présenté par
M. Amard, M. Alexandre, Mme Abomangoli, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, 

Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 

M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 

M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, 
Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, 

M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE PREMIER

Cet amendement a été déclaré irrecevable au titre de l’article 40 de la Constitution.



1/1

ART. PREMIER N° AS86

ASSEMBLÉE NATIONALE

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

AMENDEMENT N o AS86

présenté par
Mme Pochon, M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, M. Thierry, 

Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, 
M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 

Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, M. Raux, Mme Regol, Mme Voynet, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, 

Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian et M. Tavernier
----------

ARTICLE PREMIER

Cet amendement a été déclaré irrecevable au titre de l’article 40 de la Constitution.
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ART. PREMIER N° AS63

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS63

présenté par
M. Turquois

----------

ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 19, après la première occurrence du mot :

« emploi »,

rédiger ainsi la fin de l’alinéa :

« qui remplissent l’une des cinq conditions prévues au c du 1° l’article 1er de la loi n° 2024-1027 
du 15 novembre 2024 visant à poursuivre l’expérimentation relative au travail à temps partagé aux 
fins d’employabilité ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

La rédaction actuelle de l’alinéa 19 prévoit que les personnes embauchées dans le cadre des 
territoires zéro chômeur de longue durée satisfassent à des critères relativement flous et 
difficilement vérifiables, à savoir être volontairement privé d’emploi de manière durable 
et accomplir des actes positifs de recherche d’emploi.

Il est proposé d’y substituer une liste de critères plus clairs, tels que ceux exigibles pour bénéficier 
d’un contrat à durée indéterminée d’employabilité (CDIE), dont l’expérimentation a été prolongée 
dans loi du 15 novembre 2024.

Cette liste comprend :

·       les personnes inscrites sur les listes de France Travail depuis au moins douze mois ;

·       les personnes âgées de plus de cinquante-cinq ans y étant inscrites depuis au moins six mois ;
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·       les jeunes de moins de vingt-six ans peu qualifiés (niveau de formation inférieur au bac), 
inscrits sur les listes de France Travail depuis au moins six mois ;

·       les bénéficiaires de minima sociaux ;

·       les personnes en situation de handicap.
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ART. PREMIER N° AS109

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS109

présenté par
Mme Perrine Goulet

----------

ARTICLE PREMIER

À la fin de l’alinéa 19, substituer aux mots :

« depuis au moins un an malgré l’accomplissement d’actes positifs de recherche d’emploi et 
domiciliées depuis au moins six mois dans la zone géographique du territoire susmentionné »

les mots :

« et répondant aux critères d’éligibilité des personnes à un parcours d’insertion par l’activité 
économique et des prescripteurs mentionnés à l’article L. 5132-3 du présent code ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement entend, d’une part, considérer qu’un chômage de longue durée est supérieur 
à un an et dépend de de la conjoncture économique et d’autre part, de mettre le dispositif en 
cohérence avec le titre de la proposition de loi. Pour ce faire, il renvoie en cohérence aux critères 
permettant d’être éligible à un parcours d’insertion par l’activité économique.
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ART. PREMIER N° AS10

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS10

présenté par
Mme Lebon et M. Monnet

----------

ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 19, après le mot : 

« an », 

insérer les mots : 

« , quel que soit le motif pour lequel leur éventuel précédent contrat de travail a pris fin, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à préciser que l'origine de la privation d'emploi ne peut être prise en 
considération pour qu'une personne soit éligible au dispositif TZLCD.
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ART. PREMIER N° AS87

ASSEMBLÉE NATIONALE

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

AMENDEMENT N o AS87

présenté par
Mme Pochon, M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, 

M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, M. Raux, Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 

Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet
----------

ARTICLE PREMIER

Cet amendement a été déclaré irrecevable au titre de l’article 40 de la Constitution.
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ART. PREMIER N° AS98

ASSEMBLÉE NATIONALE

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

AMENDEMENT N o AS98

présenté par
M. Dussausaye, Mme Bamana, M. Bentz, M. Bernhardt, Mme Levavasseur, Mme Delannoy, 
Mme Dogor-Such, M. Florquin, M. Frappé, M. Lioret, Mme Loir, M. Muller, Mme Mélin, 

M. Ménagé, Mme Ranc et M. Taché de la Pagerie
----------

ARTICLE PREMIER

Cet amendement a été déclaré irrecevable au titre de l’article 40 de la Constitution.
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ART. PREMIER N° AS99

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS99

présenté par
M. Dussausaye, Mme Bamana, M. Bentz, M. Bernhardt, Mme Levavasseur, Mme Delannoy, 
Mme Dogor-Such, M. Florquin, M. Frappé, M. Lioret, Mme Loir, M. Muller, Mme Mélin, 

M. Ménagé, Mme Ranc et M. Taché de la Pagerie
----------

ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 19, substituer aux mots :

« malgré l’accomplissement »

les mots :

« justifiant d’au moins douze mois cumulatifs »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il convient de s’assurer que les personnes éligibles ont effectivement mené une recherche active sur 
une période significative. Cette durée de douze mois permet de distinguer les situations de chômage 
conjoncturel de celles d’exclusion durable. Cela renforce la crédibilité et la légitimité du recours à 
un dispositif aussi dérogatoire.
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ART. PREMIER N° AS100

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS100

présenté par
M. Dussausaye, Mme Bamana, M. Bentz, M. Bernhardt, Mme Levavasseur, Mme Delannoy, 
Mme Dogor-Such, M. Florquin, M. Frappé, M. Lioret, Mme Loir, M. Muller, Mme Mélin, 

M. Ménagé, Mme Ranc et M. Taché de la Pagerie
----------

ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 19, après la seconde occurrence du mot :

« emploi »,

insérer les mots :

« n’ayant été ni en formation, ni en emploi aidé, ni en stage au cours des six derniers mois ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à réserver le dispositif aux personnes les plus éloignées de l’emploi, n’ayant 
pas bénéficié récemment d’un accompagnement renforcé ou d’une insertion professionnelle. Il 
s’agit d’éviter les effets d’aubaine et de concentrer les ressources sur les parcours réellement en 
impasse. Cette restriction préserve le sens du dispositif comme mesure de dernier recours.



1/3

APRÈS ART. PREMIER N° AS29

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS29

présenté par
Mme Belouassa-Cherifi, M. Alexandre, Mme Abomangoli, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 

M. Arenas, M. Arnault, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 

M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 

M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, 
Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, 

M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

Le code du travail est ainsi modifié :

1° Après l’article L. 5132-2-1, il est inséré un article L. 5132-2-1-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 5132-2-1-1. – Il est proposé aux personnes inscrites à France Travail et durablement 
privées d’emploi décent, sous réserve de l’existence d’un territoire conventionné à moins de trente 
minutes de leur lieu de résidence, de profiter du dispositif « territoire zéro chômeur de longue 
durée ».

« La personne inscrite à France Travail qui propose sa candidature à territoire zéro chômeur de 
longue durée est exonérée de la signature d’un contrat d’engagement ou libéré de son engagement 
contractuel. » ;

2° L’article L. 5411-6 est ainsi modifié :

a) Au cinquième alinéa, les mots : « auquel correspond une durée hebdomadaire d’activité du 
demandeur d’emploi d’au moins quinze heures » sont supprimés ;
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b) Les sixième et septième alinéas sont supprimés.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NFP propose que la participation, volontaire, au projet territoire 
zéro chômeur de longue durée (TZCLD) se substitue à la coercition exercée sur les privés d’emploi 
et notamment les bénéficiaires des minimas sociaux, à qui la macronie a imposé 15 heures d’activité 
hebdomadaire.

L’adoption de la loi n° 2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi est assurément au 
panthéon des mesures les plus antisociales de la macronie.

Les mesures qui y figurent sont fondées sur le dogme libéral selon lequel le chômage résulterait de 
comportements individuels. C’est bien sûr faux. Le niveau du chômage, et par opposition de 
l’emploi, est le produit de politiques macroéconomiques.

Les gouvernants qui se sont succédé à la tête du pays depuis 50 ans ont fait le choix du chômage.

Il en résulte qu’il n’y a tout simplement pas assez d’emplois disponibles pour chaque actif. Pour 
446 000 emplois vacants selon la DARES, il y a 5,4 millions d’inscrits à France Travail, près de 12 
fois plus. Cette approche comptable élude par ailleurs la nature des emplois disponibles : il faudrait 
en retrancher les emplois illégaux, indécents, de piètre qualité.

La solution doit venir de la puissance publique, qui doit organiser la création d’emplois, afin que 
tous ceux qui le souhaitent et le peuvent puissent occuper un emploi décent. C’est ce que nous 
proposons de substituer à la logique de coercition imposée par la macronie. C’est précisément la 
perspective de l’instauration d’une garantie d’emploi, chemin ouvert par la pérennisation de 
TZCLD.

Rappelons que l’article 2 de la loi dite « Plein emploi » est théoriquement applicable à tous les 
privés d’emploi et non seulement aux bénéficiaires de minimas sociaux. Selon ses modalités 
d’application, il peut mener au développement du travail forcé dans notre pays. Cette mesure est 
aujourd’hui appliquée d’une telle manière qu’elle relève d’une chasse aux pauvres, visant à les 
contraindre à réaliser une activité (y compris inutile) ou à leur faire perdre leurs droits aux minimas 
sociaux assurant leur survie. 

La macronie a fait le choix de sacrifier le droit constitutionnel d’obtenir de la collectivité des 
moyens convenables d’existence, pour pouvoir imposer l’austérité et pour satisfaire les intérêts 
patronaux.

Les défenseurs des droits humains et des droits sociaux s’accordent sur l’inhumanité d’une telle 
politique.

Au mois de décembre 2024, la Commission Nationale Consultative des Droits de l’Homme 
(CNCDH) dénonçait une « relégation inacceptable des droits humains derrière les priorités 
économiques » et alertait sur une « atteinte aux droits de l’Homme ». La Défenseure des Droits, 
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Claire Hédon, considère également que cette loi « fragilise les effets de ce principe constitutionnel 
qui est censé garantir le droit à un revenu d’existence ».

La macronie a été battue aux élections législatives de juillet 2024 et, avec elle, son programme 
antisocial.

Il convient donc de revenir sur cette indigne réforme et de redonner de l’air aux plus pauvres de ce 
pays, aux personnes privées d’emploi.

C’est pourquoi le groupe LFI-NFP propose d’abroger les 15 heures d’activité hebdomadaire, 
pouvant prendre la forme du travail forcé, pour y substituer une orientation vers TZCLD lorsqu’un 
territoire conventionné est proche du lieu de résidence de la personne privée d’emploi.
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ART. 2 N° AS110

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS110

présenté par
Mme Perrine Goulet

----------

ARTICLE 2 

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement propose une cohérence avec la logique inscrite dans la Loi pour le plein emploi : 
décentralisation et territorialisation des politiques de l'emploi

La Loi pour le plein emploi marque un tournant décisif dans la gouvernance des politiques de 
l’emploi en France. En instaurant France Travail comme guichet unique de l’accompagnement, elle 
consacre un principe fondamental : l’efficacité de l’action publique repose sur une coordination 
locale renforcée, impliquant tous les acteurs – collectivités, associations, structures d’insertion, 
entreprises, etc. Il s'agit de prévoir que la mise en œuvre du contrat d’engagement est "pilotée 
localement, au plus près des besoins des personnes et des réalités socio-économiques des 
territoires".

Dès lors, l'hétérogénéité des territoires impose une action locale différenciée et les publics très 
éloignés de l’emploi (chômeurs longue durée, jeunes NEET, personnes en situation de handicap, 
bénéficiaires du RSA, etc.) rencontrent des freins multiples (mobilité, logement, santé, accès aux 
droits, compétences). Ces freins varient fortement selon les territoires (zones rurales, quartiers 
prioritaires, zones industrielles en reconversion...). Ainsi, seul un pilotage local permet d'adapter 
l’offre d’insertion à ces réalités spécifiques : diagnostics territoriaux, maillage partenarial, 
identification des filières en tension locales. Tout cela nécessite que l'efficacité repose sur 
l’intégration territoriale des dispositifs car l’expérience montre que les solutions efficaces pour les 
publics les plus éloignés de l’emploi sont celles qui articulent emploi, formation, accompagnement 
social et accès aux droits.

À l’échelle locale, les départements, intercommunalités, missions locales, PLIE, structures de l’IAE 
peuvent coordonner des parcours "sans couture", adapter les dispositifs nationaux (PACTE, CEJ, 



ART. 2 N° AS110

2/2

IAE...) et co-construire des réponses avec les employeurs de leur bassin. Le cadre contractuel 
unique actuel (le contrat d’engagement), qui impose une logique de résultat et de coordination 
locale, soutenue par les outils de France Travail : partage d’information, pilotage par les besoins des 
publics, suivi des parcours. Ce contrat ne peut être réellement opérant que si les acteurs 
locaux participent de la gouvernance territoriale, l’ajustement des parcours et l’animation du réseau 
local. C'est ainsi que la place du préfet doit être prégnante, puisqu'il représente l'action de l'État sur 
le territoire. 

La réussite de la loi pour le plein emploi, en particulier l’ambition d’un accompagnement universel 
et intensif, dépend essentiellement de sa territorialisation, or l'organisation de cette proposition de 
loi risque fortement de venir obérer cette synamique. Il ne s’agit pas d’une option mais d’un 
impératif d'efficacité, d’équité et d’impact.

Dès lors, l'organisation d'un "fonds" tel que mentionné dans cet article apparait superfétatoire et n'a 
donc pas lieu d'être, a fortiori dans un contexte où il apparait nécessaire, pour la clarté des 
interlocuteurs et la santé des finances publiques, de ne pas multiplier les opérateurs de l'État. 

Tel est l'objet du présent amendement. 
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ART. 2 N° AS2

ASSEMBLÉE NATIONALE

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

AMENDEMENT N o AS2

présenté par
Mme Bellay, Mme Godard, M. Aviragnet, M. Califer, M. Delaporte, Mme Dombre Coste, 

M. Guedj, Mme Runel et M. Simion
----------

ARTICLE 2 

Cet amendement a été déclaré irrecevable au titre de l’article 40 de la Constitution.
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ART. 2 N° AS42

ASSEMBLÉE NATIONALE

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

AMENDEMENT N o AS42

présenté par
Mme Le Nabour, M. Le Gac, M. Bothorel, Mme Dubré-Chirat, Mme Galliard-Minier, 

M. Lauzzana, Mme Liso, Mme Missoffe, Mme Rist, Mme Ronceret, M. Rousset et Mme Vidal
----------

ARTICLE 2 

Cet amendement a été déclaré irrecevable au titre de l’article 40 de la Constitution.
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ART. 2 N° AS149

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS149

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 2 

À la première phrase de l’alinéa 2, substituer au mot :

« par »

le mot :

« dans ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Rédactionnel.
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ART. 2 N° AS197

ASSEMBLÉE NATIONALE
27 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS197

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 2 

I. – À l’alinéa 2, substituer aux mots :

« et des orientations des entreprises conventionnées prévues au même article »

les mots :

« mentionnées au II du même article L. 5132-2-1 ».

II. – En conséquence, à la seconde phrase du même alinéa, substituer aux mots :

« à ces entreprises »

les mots :

« aux entreprises conventionnées mentionnées au III de l’article L. 5132-2-1 ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Rédactionnel.
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ART. 2 N° AS43

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

AMENDEMENT N o AS43

présenté par
Mme Le Nabour, M. Le Gac, M. Bothorel, Mme Dubré-Chirat, Mme Galliard-Minier, 

M. Lauzzana, Mme Liso, Mme Missoffe, Mme Rist, Mme Ronceret, M. Rousset et Mme Vidal
----------

ARTICLE 2 

Cet amendement a été déclaré irrecevable après publication en application de l'article 98 du 
règlement de l'Assemblée nationale.
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ART. 2 N° AS150

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS150

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 2 

À la fin de l’alinéa 3, substituer aux mots : 

« du comité local pour l’emploi »

les mots : 

« des comités locaux pour le droit à l’emploi mentionnés au II de l’article L. 5132-2-1 ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Rédactionnel.
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ART. 2 N° AS201

ASSEMBLÉE NATIONALE
27 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS201

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 2 

Compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante :

« Il assure également la coordination des comités locaux pour le droit à l’emploi existants dans un 
même département ou dans une même métropole. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les territoires coordonnés sont une condition de succès de l’extension de l’initiative TZCLD. Cette 
organisation territoriale, testée pendant l’expérimentation (Lyon, Paris, Nièvre...) est née des 
besoins de la seconde loi, là où plusieurs territoires cohabitent dans un département ou une 
métropole.

Pour l’avenir, les conditions doivent être réunies pour que plusieurs territoires, coordonnés « en 
grappe » par une association ou une collectivité (conseil départemental, métropole...) puissent agir. 
Cette organisation s’inspirant des expérimentations pourrait assurer des fonctions qui exigent des 
mises en commun, et peut être ainsi décrite :

• L’association en « grappe » a vocation à accompagner les CLE et les EBE. Elle favorise la 
mise en réseau et le développement de projets entre les territoires, avec un principe : des 
EBE très autonomes, des territoires très solidaires. 

• Cette « grappe » constitue une fédération de territoires habilités volontaires et assure une 
mission d’appui auprès des EBE. 
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ART. 2 N° AS44

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS44

présenté par
Mme Le Nabour, M. Le Gac, M. Bothorel, Mme Dubré-Chirat, Mme Galliard-Minier, 

M. Lauzzana, Mme Liso, Mme Missoffe, Mme Rist, Mme Ronceret, M. Rousset et Mme Vidal
----------

ARTICLE 2 

À la première phrase de l’alinéa 4, après le mot :

« également »,

insérer les mots :

« , dans la limite des crédits ouverts en loi de finances, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à concilier la pérennisation de l’expérimentation « Territoire zéro 
chômeur de longue durée » avec l’impératif de maîtrise des finances publiques en indiquant que les 
crédits ouverts en loi de finances constituent un plafond. 

En effet, l’augmentation du nombre de territoires habilités, passés de 10 en 2016 à 83 en 2025, a 
entraîné une augmentation importante des financements alloués à territoire zéro chômeur de longue 
durée, passés de 10,6 millions d’euros en 2018 à 79,5 millions d’euros en 2024, soit +650 %. 

Comme pour l’ensemble des dispositifs financés par l’État, le financement ne peut être alloué que 
dans la limite des crédits ouverts en loi de finances.
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ART. 2 N° AS151

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS151

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 2 

À la deuxième phrase de l’alinéa 4, substituer aux mots : 

« le démarrage »

les mots : 

« la création ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Rédactionnel.
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ART. 2 N° AS30

ASSEMBLÉE NATIONALE

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

AMENDEMENT N o AS30

présenté par
M. Amard, M. Alexandre, Mme Abomangoli, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, 

Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 

M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 

M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, 
Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, 

M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE 2 

Cet amendement a été déclaré irrecevable au titre de la loi organique relative aux lois de 
financement de la sécurité sociale.
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ART. 2 N° AS51

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS51

présenté par
Mme Le Nabour, M. Le Gac, M. Bothorel, Mme Dubré-Chirat, Mme Galliard-Minier, 

M. Lauzzana, Mme Liso, Mme Missoffe, Mme Rist, Mme Ronceret, M. Rousset et Mme Vidal
----------

ARTICLE 2 

Supprimer les alinéas 5 à 9.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à tirer les conséquences de l’entrée dans le droit commun de 
l’expérimentation territoires zéro chômeur de longue durée en assurant la territorialisation du 
dispositif. 

En effet, la procédure d’habilitation pilotée par le fonds gestionnaire de l’expérimentation à pour 
conséquence de centraliser la prise de décision relative à la participation, ou non, d’acteurs locaux 
au dispositif national Territoires zéro chômeur de longue durée, ce qui est éloigné de l’esprit initial 
de l’expérimentation. 

Ainsi, l’entrée dans le droit commun des entreprises à but d’emploi doit permettre de rapprocher 
leur pilotage du territoire, par exemple en confiant leur conventionnement directement aux parties 
prenantes locales que sont les préfets, les présidents de conseil départemental ainsi que les 
représentants des collectivités impliquées.

Cette mesure vise également à réduire la complexité et les coûts supplémentaires engendrés par 
cette procédure, dans un objectif de simplification du dispositif. 
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ART. 2 N° AS111

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS111

présenté par
Mme Perrine Goulet

----------

ARTICLE 2 

À la première phrase de l’alinéa 5, substituer au mot :

« arrêté »

le mot :

« décret ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de rempli tend à corriger l’écriture initiale du texte prévoyant que l’habilitation de 
nouveaux Territoires zéro chômeur longue durée se fasse par un arrêté du ministre chargé de 
l’emploi. Afin de sécuriser le dispositif juridique encadrant les Territoires zéro chômeur longue 
durée, ceux-si seront habilités par décret.
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ART. 2 N° AS191

ASSEMBLÉE NATIONALE
27 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS191

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 2 

Supprimer la seconde phrase de l’alinéa 5.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement rédactionnel vise à déplacer la disposition relative à la contribution financière du 
département insérée au sein du II de l'article 2 à l'article 1er de la proposition de loi.
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ART. 2 N° AS52

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

AMENDEMENT N o AS52

présenté par
Mme Le Nabour, M. Le Gac, M. Bothorel, Mme Dubré-Chirat, Mme Galliard-Minier, 

M. Lauzzana, Mme Liso, Mme Missoffe, Mme Rist, Mme Ronceret, M. Rousset et Mme Vidal
----------

ARTICLE 2 

Cet amendement a été déclaré irrecevable après publication en application de l'article 98 du 
règlement de l'Assemblée nationale.
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ART. 2 N° AS64

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS64

présenté par
M. Turquois

----------

ARTICLE 2 

Après le mot :

« être »,

rédiger ainsi la fin de la seconde phrase de l’alinéa 5 :

« complété par les autres collectivités territoriales incluses dans le territoire zéro chômeur de longue 
durée. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à renforcer la logique de co-responsabilité financière des acteurs 
locaux autre que le département dans la mise en œuvre des territoires zéro chômeur de longue 
durée.

Il apparaît légitime que tous les EPCI et collectivités locales du territoire concerné contribuent de 
manière effective et responsable au financement du dispositif. 

La rédaction proposée permet de clarifier cette attente, tout en s’inscrivant dans l’objectif de 
pérennisation du modèle.
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ART. 2 N° AS45

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Retiré

AMENDEMENT N o AS45

présenté par
Mme Le Nabour, M. Le Gac, M. Bothorel, Mme Dubré-Chirat, Mme Galliard-Minier, 

M. Lauzzana, Mme Liso, Mme Missoffe, Mme Rist, Mme Ronceret, M. Rousset et Mme Vidal
----------

ARTICLE 2 

Après le mot :

« plein »,

supprimer la fin de la première phrase de l’alinéa 6.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à tirer les conséquences de la loi du 18 décembre 2023 pour le plein emploi, 
qui rénove l’accompagnement des personnes rencontrant des difficultés socio-professionnelles 
particulières et notamment les demandeurs d’emploi et les bénéficiaires du revenu de solidarité 
active. 

Il appartient désormais aux comités territoriaux pour l’emploi de définir l’offre d’insertion sur le 
territoire en fonction des besoins, ce qui ne peut reposer sur un seul acteur, mais sur une palette de 
solutions activables en fonction du besoin de chaque personne en recherche d’emploi. 
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ART. 2 N° AS158

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS158

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 2 

Après le mot :

« pour »,

rédiger ainsi la fin de la première phrase de l’alinéa 6 :

« permettre le retour à l’emploi des personnes mentionnées au VII de l’article L. 5132-2-1 et 
répondre ainsi de façon exhaustive aux besoins recensés sur le territoire. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Rédactionnel.
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ART. 2 N° AS112

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS112

présenté par
Mme Perrine Goulet

----------

ARTICLE 2 

À la première phrase de l’alinéa 6, substituer aux mots :

« à l’exhaustivité des »

les mots :

« aux ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de repli entend revenir sur une exhaustivité inatteignable et non définie 
juridiquement d’une part, et d’autre part préciser que l’habilitation s’effectue par décret, bien plus 
sécurisant juridiquement qu’un arrêté. 
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ART. 2 N° AS65

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS65

présenté par
M. Turquois

----------

ARTICLE 2 

À la deuxième phrase de l’alinéa 6, substituer aux mots :

« du fonds d’activation des territoires zéro chômeur de longue durée »

les mots :

« conjointe du fonds d’activation des territoires zéro chômeur de longue durée et du représentant de 
l’État territorialement compétent ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à rendre le préfet du territoire concerné compétent pour proposer 
l’habilitation d’un territoire zéro chômeur de longue durée. 

En cohérence avec la loi du 18 décembre 2013 pour le plein emploi, une plus grande cohérence 
territoriale des dispositifs d’insertion doit être favorisée.
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ART. 2 N° AS131

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS131

présenté par
Mme Perrine Goulet

----------

ARTICLE 2 

À la deuxième phrase de l’alinéa 6, substituer au mot :

« arrêté »

le mot :

« décret ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de repli entend revenir sur une exhaustivité inatteignable et non définie 
juridiquement d’une part, et d’autre part préciser que l’habilitation s’effectue par décret, bien plus 
sécurisant juridiquement qu’un arrêté. 
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ART. 2 N° AS152

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS152

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 2 

Après la première occurrence du mot : 

« emploi », 

rédiger ainsi la fin de la deuxième phrase de l’alinéa 6 :

« habilite le territoire et approuve la mise en place d’un territoire zéro chômeur de longue durée. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Rédactionnel.
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ART. 2 N° AS3

ASSEMBLÉE NATIONALE
22 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS3

présenté par
Mme Godard, M. Aviragnet, Mme Bellay, M. Califer, M. Delaporte, Mme Dombre Coste, 

M. Guedj, Mme Runel et M. Simion
----------

ARTICLE 2 

À l’alinéa 7, substituer aux mots : 

« prend en compte les »

les mots :

« est adapté aux »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement des députés socialistes et apparentés vise à garantir l'équité territoriale et 
sociale dans le déploiement des territoires zéro chômeur de longue durée.

Le dispositif "Territoires Zéro Chômeur de Longue Durée" doit bénéficier à l’ensemble du territoire 
national et notamment aux zones rurales, périurbaines, ultramarins et de Corse, qui sont trop 
souvent oubliées des politiques publiques. 

L'objectif de cet amendement est donc d'adapter le cahier des charges aux spécificités des territoires 
dits "d'outre-mers" et de la Corse.

Il se propose ainsi de renforcer l’ambition de justice sociale de la proposition de loi.
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ART. 2 N° AS93

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS93

présenté par
Mme Pochon, M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, M. Thierry, 

Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, 
M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 

Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, M. Raux, Mme Regol, Mme Voynet, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, 

Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian et M. Tavernier
----------

ARTICLE 2 

Après le mot :

« durée »,

rédiger ainsi la fin de l’alinéa 8 :

« contrôle périodiquement la conformité des territoires habilités aux conditions déterminées par le 
cahier des charges et propose au ministre chargé de l’emploi le retrait de l’habilitation pour ceux qui 
ne les respectent plus. Les procédures de contrôle des territoires et de retrait de l’habilitation sont 
définies par décret. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La phase expérimentale du projet TZCLD a montré que certains territoires avaient pu rester 
durablement sans comité local remplissant ses missions stratégiques et sans équipe projet en mesure 
d’en mettre en œuvre les aspects opérationnels, contrevenant au cahier des charges du projet 
TZCLD sur un aspect fondamental de celui-ci. Pour prévenir ces situations, et d’autres où les 
territoires s’écartent du cahier des charges, il importe d’assurer un contrôle suffisamment fréquent 
de ceux-ci, selon une périodicité à définir.

Par ailleurs, le retrait de l’habilitation d’un territoire étant une décision grave et lourde de 
conséquences humaines, il est essentiel que la procédure utilisée par le Fonds d’activation pour 



ART. 2 N° AS93
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exercer le contrôle, susciter des actions correctives et prononcer le cas échéant le retrait de 
l’habilitation soit définie précisément.

L’amendement propose donc d’inscrire dans la loi le principe de contrôles réguliers des territoires et 
de préciser par décret les procédures de contrôle et de retrait de l’habilitation.

Cet amendement a été travaillé avec ATD Quart Monde.
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ART. 2 N° AS66

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Tombé

AMENDEMENT N o AS66

présenté par
M. Turquois

----------

ARTICLE 2 

I. – À l’alinéa 8, après le mot :

« durée »,

insérer les mots :

« et le représentant de l’État territorialement compétent ».

II. – En conséquence, au même alinéa, substituer au mot :

« propose »

le mot :

« proposent ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à rendre le préfet du territoire concerné compétent pour proposer le retrait de 
l’habilitation d’un territoire zéro chômeur de longue durée. 

En cohérence avec la loi du 18 décembre 2013 pour le plein emploi, une plus grande cohérence 
territoriale des dispositifs d’insertion doit être favorisée.
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ART. 2 N° AS199

ASSEMBLÉE NATIONALE
27 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Tombé

AMENDEMENT N o AS199

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 2 

À l’alinéa 8, après le mot : 

« propose », 

insérer les mots : 

« , à l’issue d’une procédure contradictoire ou d’une médiation, ».

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à garantir que les acteurs en charge du pilotage d'un territoire zéro chômeur 
de longue durée qui ne respecterait plus les conditions fixées par le cahier des charges soient mis en 
mesure de présenter leurs observations et de dialoguer avec le fonds d'activation avant que ce 
dernier ne puisse proposer un retrait de l'habilitation.
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ART. 2 N° AS153

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Tombé

AMENDEMENT N o AS153

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 2 

À l’alinéa 8, substituer aux mots :

« pour les »

le mot :

« des ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Rédactionnel.
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ART. 2 N° AS113

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS113

présenté par
Mme Perrine Goulet

----------

ARTICLE 2 

Compléter l’alinéa 8 par la phrase suivante :

« Un décret en Conseil d’État précise les modalités de sortie du dispositif à l’échéance de 
l’habilitation. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de repli entend prévoir des modalités de sortie du dispositif pour les territoires 
concernés. Tel que rédigé, un TZCLD l’est ad vitam, et le conventionnement ne prévoit pas de 
possibilité de retrait pour les entreprises concernées par celui-ci.
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ART. 2 N° AS114

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS114

présenté par
Mme Perrine Goulet

----------

ARTICLE 2 

Supprimer l’alinéa 9

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il apparait incohérent de considérer que les territoires habilités durant l’expérimentation bénéficient 
d’un sauf-conduit pour l’avenir. Par ailleurs, la pérennisation d’un tel dispositif doit nécessairement 
s’accompagner d’une remise à plat de celui-ci puisque les modalités permettant d’y adhérer 
évoluent par le biais de cette proposition de loi. En outre, cet amendement de repli vient en 
cohérence avec l’amendement de régulation territoriale présenté à l’article premier. 
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ART. 2 N° AS155

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS155

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 2 

À la première phrase de l’alinéa 9, substituer à la référence  : 

« I » 

la référence :

« II ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Rédactionnel.
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ART. 2 N° AS5

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS5

présenté par
M. Bazin, M. Di Filippo et Mme Corneloup

----------

ARTICLE 2 

Compléter la première phrase de l’alinéa 9 par les mots :

« , chaque collectivité participante pouvant confirmer ou retirer sa participation ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Comme dans les dispositifs d’insertion, il est nécessaire de prévoir le retrait des parties, qui ne 
sauraient être liées à vie.

Certaines situations (résultats, contexte budgétaire, …) peuvent nécessiter un retrait du dispositif, en 
particulier de la part des collectivités départementales.

Il s’agit de redonner de la souplesse au dispositif et de le laisser fonctionner sur la base du 
volontariat.

La pérennisation des territoires existants doit en effet pouvoir, pour chaque participant, être revue. 
Les collectivités, notamment les Départements, se sont engagés dans une expérimentation qui ne 
saurait être pérennisée de façon automatique.
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ART. 2 N° AS6

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS6

présenté par
M. Le Gac et Mme Dubré-Chirat

----------

ARTICLE 2 

Compléter la première phrase de l’alinéa 9 par les mots :

« , chaque collectivité participante pouvant confirmer ou retirer sa participation ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Comme dans les dispositifs d’insertion, il est nécessaire de prévoir le retrait des parties, qui ne 
sauraient être liées à vie.

Certaines situations (résultats, contexte budgétaire, …) peuvent nécessiter un retrait du dispositif, en 
particulier de la part des collectivités départementales.

Il s’agit de redonner de la souplesse au dispositif et de le laisser fonctionner sur la base du 
volontariat.

La pérennisation des territoires existants doit en effet pouvoir, pour chaque participant, être revue. 
Les collectivités, notamment les Départements, se sont engagés dans une expérimentation qui ne 
saurait être pérennisée de façon automatique.



1/1

ART. 2 N° AS154

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS154

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 2 

À l’alinéa 9, substituer aux mots : 

« le territoire zéro chômeur de longue durée qu’ils ont amorcé sous l’empire de cette loi. Ils veillent 
à prendre les mesures éventuellement nécessaires à leur conformité au »

les mots :

« les actions engagées dans le cadre de l’expérimentation « territoire zéro chômeur de longue 
durée ». Ils veillent à se mettre en conformité avec les exigences du ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Rédactionnel.
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ART. 2 N° AS156

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS156

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 2 

Après le mot :

« à »,

rédiger ainsi la fin de la première phrase de l’alinéa 10 :

« une association relevant de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Rédactionnel.
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ART. 2 N° AS31

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS31

présenté par
Mme Belouassa-Cherifi, M. Alexandre, Mme Abomangoli, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 

M. Arenas, M. Arnault, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 

M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 

M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, 
Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, 

M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE 2 

À la deuxième phrase de l’alinéa 10, après le mot :

« administration »,

insérer les mots :

« , comprenant les organisations syndicales représentatives des salariés, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NFP propose que les syndicats représentatifs des salariés 
siègent au sein du conseil d’administration de l’association gestionnaire de territoire zéro chômeur 
de longue durée (TZCLD).

De la même manière que les organisations défendant les droits des travailleurs doivent siéger au 
sein du comité local pour le droit à l’emploi, elles doivent être présentes dans l’organe de direction 
de TZCLD à l’échelon national.
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Rappelons que le chômage de masse est un produit social au niveau national : l’action éparse de 
différents projets TZCLD, sur des territoires déterminés, ne saurait l’endiguer complètement et 
encore moins sans une orientation nationale ambitieuse.

Si notre pays compte aujourd’hui 7,7 millions de chômeurs, 3,4 millions de personnes sans aucune 
activité et 2,4 millions de chômeurs de longue durée, c’est parce que les gouvernements qui se sont 
succédé depuis 5 décennies ont fait le choix du chômage : en privilégiant l’ouverture à la 
compétition internationale par les prix plutôt que la protection des capacités productives nationales 
et de l’emploi, en organisant un gigantesque transfert de la valeur depuis le travail vers le capital 
sans aucune condition, en ayant pour crédo de limiter l’inflation par tout moyen plutôt que de viser 
le plein emploi, y compris par la création d’emplois publics.

TZCLD est une ébauche de réponse, étape utile vers la création d’une garantie d’emploi. L’objectif 
commun à ces 2 dispositifs est de garantir à chacun l’accès et le maintien dans un emploi décent, 
suffisamment rémunéré pour permettre de vivre dignement. La garantie d’emploi que la France 
insoumise aspire à mettre en œuvre doit aussi permettre d’orienter la création d’emplois vers les 
secteurs d’urgence que sont la bifurcation écologique et l’action sociale.

Pour prévenir toute dérive et toute instrumentalisation du dispositif et faire en sorte que, lors de 
chaque prise de décision, les intérêts des travailleurs soient placés au premier plan, nous souhaitons 
que les organisations syndicales représentatives siègent au sein du conseil d’administration.
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ART. 2 N° AS32

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS32

présenté par
M. Amard, M. Alexandre, Mme Abomangoli, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, 

Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 

M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 

M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, 
Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, 

M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE 2 

À la deuxième phrase de l’alinéa 10, après le mot :

« administration »,

insérer les mots :

« , comprenant les associations de défense des droits des chômeurs, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NFP propose que les associations de défense des droits des 
chômeurs et des précaires siègent au sein du conseil d’administration de l’association gestionnaire 
de territoire zéro chômeur de longue durée (TZCLD).

De réforme de l’assurance chômage en réforme de l’assurance chômage, les privés d’emplois sont 
continuellement stigmatisés, pris pour cible par des démagogues qui font du chômage le résultat 
d’une insuffisance individuelle.
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En réalité, le chômage est produit socialement. C’est bien l’obsession des néolibéraux de tout crin 
de vouloir contenir les déficits publics et l’inflation qui produit du sous-emploi. Cela fait 5 
décennies que les gouvernants alimentent le chômage de masse par leurs politiques dogmatiques : 
refus d’intervenir sur la politique monétaire, obsession bornée pour la réduction des déficits public 
et diminution de l’investissement public.

Ces orientations se sont accompagnées de dérégulation autour du temps de travail (la durée 
hebdomadaire légale de 35h est très largement non respectée et les heures supplémentaires sont 
défiscalisées) et de la protection de l’emploi, en facilitant toujours les licenciements.

Si bien que notre pays compte aujourd’hui 7,7 millions de personnes dans le halo du chômage, 5,7 
millions d’inscrits à France Travail, 3,4 millions d’inscrits en catégorie A dont 2,4 millions de 
chômeurs de longue durée.

Les privés d’emploi subissent la violence faite aux travailleurs avec une intensité redoublée. Leur 
taux de pauvreté est plus de 2 fois supérieur à celui de l’ensemble de la population, à 35,3 % 
(INSEE, 2024). La privation d’emploi dégrade leur santé, notamment mentale, et les expose même 
à la mort, avec 30 % des chômeurs qui pensent sérieusement à se suicider (Observatoire national du 
suicide, 2020).

TZCLD a pour objectif de lutter contre le chômage de longue durée, en assurant l’accès à un emploi 
décent et adapté. L’intention est positive. Pour que ce projet puisse ne pas dévier de la trajectoire 
qu’il s’est fixé, nous jugeons que les associations de défense des droits des chômeurs doivent être 
associées aux prises de décision structurantes, qui s’opèrent pour partie au sein du conseil 
d’administration.

Ainsi, la voix des chômeurs sera entendue lors de chaque prise de décision ayant une portée 
nationale et les droits des chômeurs, qu’ils soient ou non candidats à un emploi au sein d’une 
entreprise à but d’emploi (EBE) seront protégés.
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ART. 2 N° AS33

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS33

présenté par
Mme Belouassa-Cherifi, M. Alexandre, Mme Abomangoli, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 

M. Arenas, M. Arnault, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 

M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 

M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, 
Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, 

M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE 2 

À la première phrase de l’alinéa 10, après le mot :

« administration »,

insérer les mots :

« , au sein duquel ne peuvent siéger des dirigeants d’entreprises n’appartenant pas au secteur de 
l’économie sociale et solidaire, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NFP précise que des dirigeants d’entreprise n’exerçant pas dans 
le secteur de l’économie sociale et solidaire ne peuvent pas siéger au sein du conseil 
d’administration de l’association territoire zéro chômeur de longue durée (TZCLD).

Cette disposition vise à éviter que TZCLD ne soit instrumentalisée par des représentants du 
patronat, ou tout simplement par des acteurs économiques guidés par leurs seuls intérêts privés.
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La question d’un tel risque est posée dès lors que 22 % des entreprises à but d’emploi (EBE) 
existantes sont catégorisées par l’association TZCLD comme ayant une activité relevant du 
« développement du tissu économique local ». Cette catégorie est imprécise. Elle laisse ouverte la 
possibilité d’entreprises de l’ESS qui agirait en complémentarité, en réalité au bénéfice, d’acteurs 
économiques de leur territoire pour lesquels ces partenariats sont profitables dès lors que les salaires 
versés en EBE sont relativement peu élevés.

La forme extrême de ce risque est la sous-traitance. Le cas concerne déjà des structures d’insertion 
par l’activité économique soumises à des contraintes commerciales insoutenables dans leur relation 
de sous traitance avec des groupes privés. De telles relations commerciales produisent une 
maltraitance des salariés prenant la forme de harcèlement, d’une intensification croissante du 
travail, d’une flexibilisation toujours plus poussée, d’horaires de travail insoutenables et même 
illégaux, de travail non rémunéré, etc.

Nous souhaitons empêcher que l’association TZCLD puisse faciliter cela, ou à tout le moins fermer 
les yeux sur le développement de telles pratiques, en garantissant qu’aucune personne qui n’y a 
intérêt ne puisse siéger au conseil d’administration.

C’est pourquoi le groupe LFI-NFP précise que des dirigeants d’entreprise n’exerçant pas dans le 
secteur de l’économie sociale et solidaire ne peuvent pas siéger au sein du conseil d’administration 
de l’association TZCLD.
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ART. 2 N° AS115

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS115

présenté par
Mme Perrine Goulet

----------

ARTICLE 2 

I. – À la deuxième phrase de l’alinéa 10, après la première occurrence du mot :

« est »,

insérer les mots :

« présidée par un commissaire du Gouvernement désigné par le ministre chargé de l’emploi et ».

II. – En conséquence, supprimer les alinéa 12 et 13.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement de repli entend tirer les conséquences d’une politique publique qui serait 
opérée vers les territoires par une association disposant d’un financement majoritairement étatique. 
Il apparait que cette disposition induise la responsabilité du Gouvernement concernant la présidence 
de cette association, permettant également un contrôle de l’utilisation faite des financements de 
l’État.
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ART. 2 N° AS157

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS157

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 2 

À la première phrase de l’alinéa 14, substituer à la mention : 

« V »

la mention :

« III ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Rédactionnel.
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ART. 3 N° AS160

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS160

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 3

I. – Au début de l’alinéa 1, insérer la mention : 

« I – ».

II. – En conséquence, rédiger ainsi le début de l’alinéa 17 :

« II. – Le présent article entre en vigueur... (le reste sans changement) ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.
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ART. 3 N° AS116

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS116

présenté par
Mme Perrine Goulet

----------

ARTICLE 3

À l’alinéa 2, substituer aux mots :

« fonds d’activation des territoires zéro chômeur de longue durée »

le mot :

« préfet ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement entend mettre la proposition de loi en cohérence avec la loi pour le plein 
emploi qui dispose que la politique pour l’accès à l’emploi est déployée au niveau territorial. Il vise 
également à ne permettre les recours qu’aux contrats de travail aidés. Enfin, il aligne les durées de 
conventionnement. 
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ART. 3 N° AS161

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS161

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 3

I – À la première phrase de l’alinéa 2, après le mot :

« conventions », 

insérer les mots :

« tripartites avec le président du conseil départemental et ».

II. – En conséquence, supprimer l’alinéa 4.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.
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ART. 3 N° AS34

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS34

présenté par
Mme Belouassa-Cherifi, M. Alexandre, Mme Abomangoli, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 

M. Arenas, M. Arnault, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 

M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 

M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, 
Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, 

M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE 3

À la première phrase de l’alinéa 2, après le mot :

« indéterminée »,

insérer les mots :

« , à temps choisi par le salarié, pour un volume horaire pouvant être inférieur à la durée minimale 
de travail du salarié à temps partiel mentionnée à l’article L. 3123-27 et exonérant le salarié de la 
réalisation de la durée hebdomadaire minimale d’activité mentionnée au 3° du II de 
l’article L. 5411-6, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NFP réaffirme le principe fondamental du temps de travail 
choisi par le salarié, y compris d’une durée inférieure à 24 heures, et valant exemption des 15 
heures d’activité hebdomadaire obligatoires pour les inscrits à France Travail.
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Les personnes éligibles à une entrée dans le dispositif territoire zéro chômeur de longue durée 
(TZCLD) ont été privées d’emploi sur une longue durée : 4 ans et 7 mois en moyenne. Cela 
s’accompagne d’une situation de grande précarité et de pauvreté. La reprise d’un emploi peut 
s’avérer être difficile. Par ailleurs, cet emploi doit être adapté au salarié et aux contraintes qui 
s’imposent à lui : qu’il s’agisse d’obligations familiales, d’une incapacité ou d’un handicap, de 
maladies chroniques.

Les travailleurs précaires ne sauraient parvenir à faire entendre leur volonté face à des entreprises 
proposant des offres avec des durées hebdomadaires de travail trop importantes. Dès lors, une 
personne ne pouvant travailler à temps complet serait évincée du processus de recrutement.

Si l’objectif de TZCLD est véritablement d’œuvrer pour l’accès à l’emploi décent de chômeurs de 
longue durée, le principe du « temps de travail choisi » est absolument indispensable à sa réussite.

Ce temps de travail doit pouvoir être inférieur au minimum légal de 24 heures hebdomadaires 
applicable aux contrats à temps partiel. En outre, pour les personnes salariés travaillant pour une 
durée inférieure à 15 heures par semaine, elles doivent être exemptées des 15 heures (ou du 
complément permettant d’atteindre ce volume horaire) d’activité hebdomadaire obligatoire 
imposées par la bien mal nommée loi dite « Plein emploi » de 2023, qui s’est contenter de détruire 
le service public de l’emploi, de réprimer les privés d’emploi, de prendre pour cible les 
bénéficiaires des minimas sociaux.

En effet, ce volume hebdomadaire d’activité est actuellement imposé aux seuls bénéficiaires de 
minimas sociaux. Mais, compte tenu de la rédaction de la loi n° 2023-1196 du 18 décembre 2023, 
les inscrits à France Travail pourraient se voir imposer la même exigence. Par extension, des 
salariés d’EBE dont la durée de travail hebdomadaire est inférieure à 15 heures pourraient être 
concernés.

Pour toutes ces raisons, le groupe LFI-NFP pose le principe d’un « temps de travail choisi » par le 
salarié, fixé au niveau qu’il souhaite, sans que France Travail ne puisse exiger d’une activité 
supplémentaire pour atteindre le volume hebdomadaire de 15 heures.
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ART. 3 N° AS35

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS35

présenté par
M. Amard, M. Alexandre, Mme Abomangoli, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, 

Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 

M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 

M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, 
Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, 

M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE 3

À la première phrase de l’alinéa 2, après le mot :

« indéterminée »,

insérer les mots :

« , à temps choisi par le salarié, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, le groupe LFI-NFP réaffirme le principe fondamental du temps de 
travail choisi par le salarié

L’embauche à temps choisi par le salarié est un principe fondamental de territoire zéro chômeur de 
longue durée (TZCLD).

Sans son application, la reprise d’emploi serait tout bonnement impossible pour des personnes en 
situation de handicap ou à la tête de familles monoparentales.
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Certains salariés d’EBE lourdement handicapés ont aujourd’hui des temps de travail très réduits 
(moins de 10 heures par semaine).

La possibilité d’occuper un emploi importante pour eux, car elle leur permet de s’insérer dans un 
collectif de travail, d’y nouer des relations sociales et renforce leur sentiment d’utilité pour la 
société.

C’est pourquoi le présent amendement propose d’inscrire le principe du temps choisi dans le texte 
de loi, condition essentielle pour permettre à chacun de travailler, dans des conditions qui lui sont 
adaptées, et dignes.

Cet amendement a été travaillé avec l’association ATD Quart Monde.
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ART. 3 N° AS81

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS81

présenté par
Mme Pochon, M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, 

M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, M. Raux, Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 

Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet
----------

ARTICLE 3

À la première phrase de l’alinéa 2, après le mot :

« indéterminée »,

insérer les mots :

« , à temps choisi par le salarié, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’embauche à temps choisi par le salarié est un des principes fondamentaux du projet TZCLD qui a 
montré toute son importance dans la phase expérimentale, en particulier pour les personnes en 
situation de handicap et certains parents élevant seuls leurs enfants. C’est la condition qui a permis 
leur reprise d’emploi, sans cela pratiquement impossible.

Certains salariés d’EBE lourdement handicapés ont aujourd’hui des temps de travail très réduits 
(moins de 10 heures par semaine). La possibilité qui leur est ainsi donnée de travailler est 
néanmoins très importante pour eux, car elle leur permet de retrouver la fierté de se sentir utiles et 
de renouer des relations sociales.

En cohérence avec la proposition faite à l'article 1, le présent amendement propose d’inscrire le 
principe du temps choisi dans le texte de loi, condition essentielle pour permettre à chacun 
d’accéder à la dignité de travailleur.
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ART. 3 N° AS11

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS11

présenté par
M. Monnet et Mme Lebon

----------

ARTICLE 3

Supprimer la dernière phrase de l’alinéa 2.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il apparaît peu opportun aux auteurs de cet amendement de fixer une durée de cinq ans aux 
conventions conclues entre le fonds d’activation et les entreprises qui embaucheront les personnes 
durablement privées d’emploi. Cette durée limitée à cinq ans se justifiait jusqu’alors par la durée 
des expérimentations, effectivement de cinq ans. Dès lors que cette proposition de loi vise à inscrire 
dans le droit commun ce dispositif, cette durée n’a plus lieu d’être d’autant que le Fonds peut à tout 
moment, si des motifs le justifient, suspendre ou mettre fin à ces conventions. En outre, fixer à cinq 
ans la durée de ces conventions induit que les contrats à durée indéterminée conclus avec les 
personnes privées durablement d’emploi sont en réalité des contrats à durée déterminés de cinq ans 
potentiellement renouvelables. Telles sont les raisons de cet amendement.
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ART. 3 N° AS46

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS46

présenté par
Mme Le Nabour, M. Le Gac, M. Bothorel, Mme Dubré-Chirat, Mme Galliard-Minier, 

M. Lauzzana, Mme Liso, Mme Missoffe, Mme Rist, Mme Ronceret, M. Rousset et Mme Vidal
----------

ARTICLE 3

À la deuxième phrase de l’alinéa 2, après le mot :

« période »,

insérer le mot :

« maximale ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’amendement proposé vise à préciser que la durée des conventions entre le fonds d’activation des 
territoires zéro chômeur de longue durée et les entreprises à but d’emploi est établie pour une durée 
maximale.

Comme pour les structures de l’insertion par l’activité économique et les entreprises adaptées, il est 
nécessaire de prévoir une souplesse dans la détermination de la durée de la convention, en 
particulier au moment du démarrage de l’entreprise à but d’emploi.
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ART. 3 N° AS71

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS71

présenté par
M. Turquois

----------

ARTICLE 3

À la deuxième phrase de l’alinéa 2, après le mot :

« période »,

insérer le mot :

« maximale ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’amendement proposé vise à préciser que la durée des conventions entre le fonds d’activation des 
territoires zéro chômeur de longue durée et les entreprises à but d’emploi est établie pour une durée 
maximale.

Comme pour les structures de l’insertion par l’activité économique et les entreprises adaptées, il est 
nécessaire de prévoir une souplesse dans la détermination de la durée de la convention, en 
particulier au moment du démarrage de l’entreprise à but d’emploi.
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ART. 3 N° AS117

ASSEMBLÉE NATIONALE

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

AMENDEMENT N o AS117

présenté par
Mme Perrine Goulet

----------

ARTICLE 3

Cet amendement a été déclaré irrecevable au titre de l’article 40 de la Constitution.
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ART. 3 N° AS53

ASSEMBLÉE NATIONALE

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

AMENDEMENT N o AS53

présenté par
Mme Belouassa-Cherifi, M. Alexandre, Mme Abomangoli, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 

M. Arenas, M. Arnault, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 

M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 

M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, 
Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, 

M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE 3

Cet amendement a été déclaré irrecevable au titre de l’article 40 de la Constitution.
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ART. 3 N° AS54

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS54

présenté par
M. Amard, M. Alexandre, Mme Abomangoli, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, 

Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 

M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 

M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, 
Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, 

M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE 3

Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant :

« Pour chaque emploi, les entreprises mentionnées au III de l’article L. 5132-2-1 publient une fiche 
de poste dispensant une information claire, homogène et complète sur la nature des activités 
associées audit poste. Elle indique la dénomination du poste en question, la présentation générale de 
la situation de travail et des conditions d’exercice, la description des missions et des activités 
afférentes au poste et les moyens mis à disposition. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NFP souhaite que les entreprises à but d'emploi établissent 
(EBE) établissent des fiches de poste précises.

L'existence d'une fiche de poste est protectrice pour le salarié dans le sens où elle le protège d'un 
excès de polyvalence et de flexibilité imposées dans son activité.

Elle se doit d'être claire, homogène et complète sur la nature des activités associées au poste. Une 
telle fiche comporte, a minima :
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- la dénomination du poste
- la présentation générale de la situation de travail et des conditions d’exercice
- la description des missions et activités sur ce poste
- les moyens mis à disposition

L'existence de fiches de poste au sein des EBE est d'autant plus importante que les postes de travail 
doivent être adaptés aux salariés, qui composent avec des contraintes fortes (handicap, maladies 
chroniques, etc.).

Pour toutes ces raisons, le groupe LFI-NFP souhaite que les entreprises à but d'emploi établissent 
(EBE) établissent des fiches de poste précises.
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ART. 3 N° AS118

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS118

présenté par
Mme Perrine Goulet

----------

ARTICLE 3

À la première phrase de l’alinéa 3, substituer aux mots :

« à respecter pour bénéficier du financement du fonds »

les mots :

« financières à respecter ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement entend tirer les conséquences de la suppression du fonds d’activation, 
en cohérence avec la loi pour le plein emploi qui dispose que la politique pour l’accès à l’emploi est 
déployée au niveau territorial. Il vise à redonner, en cohérence, les prérogatives confiées au fonds 
d’activation au comité local pour l’accès à l’emploi auquel est confié le pilotage du dispositif.
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ART. 3 N° AS162

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS162

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 3

À la première phrase de l’alinéa 3, substituer à la seconde occurrence du mot :

« du »

les mots : 

« par le ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.
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ART. 3 N° AS56

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS56

présenté par
Mme Belouassa-Cherifi, M. Alexandre, Mme Abomangoli, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 

M. Arenas, M. Arnault, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 

M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 

M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, 
Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, 

M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE 3

À la première phrase de l’alinéa 3, après le mot :

« notamment »,

insérer les mots :

« le principe de l’embauche sans sélection par l’entreprise des personnes présentées par le comité 
local pour le droit à l’emploi, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NFP souhaite garantir l’application du droit à l’emploi pour 
tous les chômeurs de longue durée, sans qu’une sélection à l’embauche ne puisse être appliquée par 
les entreprises à but d’emploi (EBE).

Alors que le comité local pour le droit à l’emploi aura la tâche d’apprécier l’éligibilité des 
personnes durablement privées d’emploi décent aux emplois proposés en EBE, il n’est pas 
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nécessaire d’instaurer une deuxième étape dans un processus de sélection qui pourrait n’avoir que 
des effets discriminatoires. 

Si une telle sélection existait, les EBE auraient la possibilité d’accueillir une partie seulement des 
chômeurs de longue durée, ce qui va à l’encontre de l’objectif de TZCLD qui est de lutter 
complètement contre la privation d’emploi longue.

Pire encore, les EBE pourraient sélectionner selon le profil du candidat et donc s’exonérer de 
l’effort de création d’un poste adapté ou d’une mise en accessibilité du lieu de travail, conduisant à 
écarter les personnes handicapées ou disponibles pour de faibles volumes horaires de travail, par 
exemple.

Le principe d’embauche sans sélection est aujourd’hui inscrit dans les conventions liant les 
Entreprises à But d’Emploi mais ne figure pas dans la loi.

Son inscription dans la loi est une précaution d’une grande importance, afin que TZCLD ne 
devienne pas autre chose que ce que ses défenseurs aspirent qu’il soit.

Cet amendement a été travaillé avec l’association ATD Quart Monde.
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ART. 3 N° AS88

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS88

présenté par
Mme Pochon, M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, M. Thierry, 

Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, 
M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 

Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, M. Raux, Mme Regol, Mme Voynet, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, 

Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian et M. Tavernier
----------

ARTICLE 3

À la première phrase de l’alinéa 3, après le mot :

« notamment »,

insérer les mots :

« l’embauche sans sélection par l’entreprise des personnes présentées par le comité local pour le 
droit à l’emploi, ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

La mise en œuvre du droit à l’emploi n’est possible que si une ou plusieurs structures employeuses 
assurent sur le territoire l’embauche sans sélection de toutes les personnes qui en sont durablement 
privées. C’est le rôle confié aux Entreprises à But d’Emploi dans le cadre du projet TZCLD : dès 
l’instant où une personne est reconnue éligible par le comité local parce qu’elle respecte les critères 
de durée de privation d’emploi et de résidence sur le territoire habilité, elle doit pouvoir être 
embauchée sans autre prérequis par l’EBE.

Ce principe d’embauche sans sélection est aujourd’hui inscrit dans les conventions liant les 
Entreprises à But d’Emploi mais ne figure pas dans la loi. Au regard de son caractère central pour la 
mise en œuvre du droit à l’emploi, l’amendement propose que cette inscription soit entérinée par la 
loi afin d’en assurer la pérennité.
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Cet amendement a été travaillé avec ATD Quart Monde.
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ART. 3 N° AS165

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

AMENDEMENT N o AS165

présenté par
Mme Le Nabour, M. Le Gac, M. Bothorel, Mme Dubré-Chirat, Mme Galliard-Minier, 

M. Lauzzana, Mme Liso, Mme Missoffe, Mme Rist, Mme Ronceret, M. Rousset et Mme Vidal
----------

ARTICLE 3

Retiré avant publication.
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ART. 3 N° AS47

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS47

présenté par
Mme Le Nabour, M. Le Gac, M. Bothorel, Mme Dubré-Chirat, Mme Galliard-Minier, 

M. Lauzzana, Mme Liso, Mme Missoffe, Mme Rist, Mme Ronceret, M. Rousset et Mme Vidal
----------

ARTICLE 3

À la première phrase de l’alinéa 3, substituer aux mots :

« les engagements de l’entreprise sur sa trajectoire d’embauche prévue et son plan d’affaires »

les mots :

« le plan d’affaires de l’entreprise ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à concilier la pérennisation de l’expérimentation « Territoire zéro 
chômeur de longue durée » avec l’impératif de maîtrise des finances publiques en indiquant que les 
crédits ouverts en loi de finances constituent un plafond. 

En effet, l’augmentation du nombre de territoires habilités, passés de 10 en 2016 à 83 en 2025, a 
entraîné une augmentation importante des financements alloués à territoire zéro chômeur de longue 
durée, passés de 10,6 millions d’euros en 2018 à 79,5 millions d’euros en 2024, soit +650%. 

Comme pour l’ensemble des dispositifs financés par l’Etat, le financement ne peut être alloué que 
dans la limite des crédits ouverts en loi de finances.
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ART. 3 N° AS55

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS55

présenté par
Mme Belouassa-Cherifi, M. Alexandre, Mme Abomangoli, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 

M. Arenas, M. Arnault, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 

M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 

M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, 
Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, 

M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE 3

À la première phrase de l’alinéa 3, après le mot :

« entreprise »,

insérer les mots :

« relatifs à sa mise en accessibilité pour les travailleurs en situation de handicap, »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NFP entend encourager les entreprises à but d’emploi (EBE) à 
organiser leur accessibilité aux travailleurs handicapés.

Les EBE existantes accueillent une part importante de travailleurs bénéficiant de l’obligation 
d’emploi des travailleurs handicapés (BOETH), de l’ordre de 25 % de leurs effectifs. Ce sont des 
résultats positifs, d’autant plus lorsqu’on connaît la surreprésentation des personnes en situation de 
handicap parmi les chômeurs de longue durée et les difficultés pour ces personnes à trouver des 
emplois adaptés.
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De plus, il semble qu’une large majorité des EBE partage la préoccupation d’assurer le droit 
d’obtenir un emploi des travailleurs handicapés : seulement 5 EBE existantes n’avaient pas de 
référent handicap en 2023 (AGEFIPH, 2024).

Cette disposition vise simplement à ne pas permettre d’exception à cette exigence d’accessibilité 
aux travailleurs handicapés qui semble spontanément partagée par une majorité d’EBE, pour qu’un 
maximum de personnes durablement privées d’emploi puissent trouver à être embauché au sein 
d’EBE, en l’inscrivant dans la loi.

Cette précaution législative est d’autant plus nécessaire que le nombre d’EBE devrait croître 
rapidement.
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ART. 3 N° AS163

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS163

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 3

I. – À la première phrase de l'alinéa 3, substituer aux mots : 

« sa trajectoire d’embauche prévue », 

les mots : 

« ses projets d’embauche ».

II. – En conséquence, à la deuxième phrase du même alinéa, substituer aux mots :

« de la trajectoire d’embauche prévue »

les mots : 

« des projets d’embauche prévus ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.



1/1

ART. 3 N° AS12

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS12

présenté par
Mme Lebon et M. Monnet

----------

ARTICLE 3

À la première phrase de l’alinéa 3, substituer à la deuxième occurrence du mot :

« conditions »

le mot :

« modalités ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les auteurs de cet amendement proposent que, dans le cadre des conditions fixées aux entreprises 
pour pouvoir être conventionnées par le Fonds d’activation, soient plutôt prévues les modalités 
selon lesquelles elles accompagneront leurs salariés plutôt que les conditions dans lesquelles elle le 
feront.
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ART. 3 N° AS13

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS13

présenté par
Mme Lebon et M. Monnet

----------

ARTICLE 3

À la première phrase de l’alinéa 3, après le mot :

« formation »,

insérer les mots :

« certifiante ou qualifiante ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement fait écho aux remarques formulées par la majorité des organisations syndicales 
parties prenantes des expérimentations TZCLD, et qui souhaitent notamment que les salariés 
bénéficient de formations qualifiantes ou certifiantes.
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ART. 3 N° AS57

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS57

présenté par
M. Amard, M. Alexandre, Mme Abomangoli, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, 

Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 

M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 

M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, 
Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, 

M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE 3

À la première phrase de l’alinéa 3, après le mot :

« salariés »,

insérer les mots :

« ainsi que les modalités de coopération de l’entreprise avec le comité local pour le droit à 
l’emploi ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NFP souhaite que la convention précise les modalités de 
coopération entre le comité local pour le droit à l’emploi et les entreprises conventionnées.

La coopération entre le comité local pour le droit à l’emploi (CLDE) et la direction des entreprises à 
but d’emploi (EBE) est nécessaire dans de nombreux domaines : recherche de nouvelles activités 
pour l’EBE, préparation de l’intégration des futurs salariés dans l’entreprise, soutien aux salariés de 
l’EBE fragilisés par des difficultés personnelles, traitement des ruptures de contrat avec sortie 
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négative de l’EBE, relations avec les institutions parties prenantes du projet, recherche de 
financement, communication, etc.

Il ressort de la phase expérimentale de territoire zéro chômeur de longue durée (TZCLD) que des 
difficultés de coopération peuvent apparaître. Fréquentes, elles révèlent un problème structurel : le 
cadre de ces relations est mal défini.

Le législateur ne peut pas s’en remettre à la « bonne volonté » des acteurs. C’est pourquoi il importe 
de fixer dans la convention un cadre à la coopération entre le CLDE et l’EBE, en s’inspirant des 
territoires qui ont le mieux organisé ces relations.

Les modalités les plus souvent rencontrées – et qui ont fait leurs preuves – consistent en une 
réunion hebdomadaire entre direction d’EBE et équipe projet élargie, une réunion mensuelle entre 
les présidences du CLDE et de l’EBE. Ces espaces de dialogue réguliers favorisent la confiance 
réciproque. Ils permettent de désamorcer les tensions ou de les résoudre.

Le présent amendement propose donc que les modalités de coopération entre le CLDE et l’EBE 
soient inscrites dans la convention qui lie l’EBE au Fonds d’activation.

Cet amendement a été travaillé avec l’association ATD Quart Monde.
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ART. 3 N° AS89

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS89

présenté par
Mme Pochon, M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, 

M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, M. Raux, Mme Regol, Mme Voynet, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, 

Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier et M. Thierry
----------

ARTICLE 3

Compléter la première phrase de l’alinéa 3 par les mots :

« porté par le comité local pour le droit à l’emploi ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à signifier que les objectifs du projet dans lesquels s’inscrivent les 
engagements pris par l’EBE dans la convention avec le Fonds d’activation, sont ceux définis par le 
Comité local dans sa stratégie de mise en œuvre exhaustive du droit à l’emploi. Cette précision est 
nécessaire, l’expérience ayant montré qu’il n’allait pas toujours de soi, pour les dirigeants d’EBE, 
que l’entreprise est un outil au service des objectifs fixés par le Comité local et que celui-ci est 
légitime à s’assurer que l’action de l’EBE s’inscrit bien dans la stratégie d’exhaustivité qu’il a 
définie.

Cet amendement a été travaillé avec ATD Quart Monde.
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ART. 3 N° AS126

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS126

présenté par
Mme Le Nabour, M. Le Gac, M. Bothorel, Mme Dubré-Chirat, Mme Galliard-Minier, 

M. Lauzzana, Mme Liso, Mme Missoffe, Mme Rist, Mme Ronceret, M. Rousset et Mme Vidal
----------

ARTICLE 3

Supprimer la deuxième phrase de l'alinéa 3.

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à concilier la pérennisation de l’expérimentation « Territoire zéro 
chômeur de longue durée » avec l’impératif de maîtrise des finances publiques en indiquant que les 
crédits ouverts en loi de finances constituent un plafond. 

En effet, l’augmentation du nombre de territoires habilités, passés de 10 en 2016 à 83 en 2025, a 
entraîné une augmentation importante des financements alloués à territoire zéro chômeur de longue 
durée, passés de 10,6 millions d’euros en 2018 à 79,5 millions d’euros en 2024, soit +650%. 

Comme pour l’ensemble des dispositifs financés par l’Etat, le financement ne peut être alloué que 
dans la limite des crédits ouverts en loi de finances.
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ART. 3 N° AS129

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS129

présenté par
Mme Perrine Goulet

----------

ARTICLE 3

Après le mot :

« accord »,

rédiger ainsi la fin de la deuxième phrase de l’alinéa 3 :

« du comité local pour l’emploi ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement entend tirer les conséquences de la suppression du fonds d’activation, 
en cohérence avec la loi pour le plein emploi qui dispose que la politique pour l’accès à l’emploi est 
déployée au niveau territorial. Il vise à redonner, en cohérence, les prérogatives confiées au fonds 
d’activation au comité local pour l’accès à l’emploi auquel est confié le pilotage du dispositif.
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ART. 3 N° AS130

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS130

présenté par
Mme Perrine Goulet

----------

ARTICLE 3

Supprimer les deux dernières phrases de l'alinéa 3.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement entend tirer les conséquences de la suppression du fonds d’activation, 
en cohérence avec la loi pour le plein emploi qui dispose que la politique pour l'accès à l'emploi est 
déployée au niveau territorial. Il vise à redonner, en cohérence, les prérogatives confiées au fonds 
d’activation au comité local pour l’accès à l’emploi auquel est confié le pilotage du dispositif.
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ART. 3 N° AS127

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS127

présenté par
Mme Le Nabour, M. Le Gac, M. Bothorel, Mme Dubré-Chirat, Mme Galliard-Minier, 

M. Lauzzana, Mme Liso, Mme Missoffe, Mme Rist, Mme Ronceret, M. Rousset et Mme Vidal
----------

ARTICLE 3

À la troisième phrase de l'alinéa 3, supprimer les mots :

« et en fonction du prévisionnel ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à concilier la pérennisation de l’expérimentation « Territoire zéro 
chômeur de longue durée » avec l’impératif de maîtrise des finances publiques en indiquant que les 
crédits ouverts en loi de finances constituent un plafond. 

En effet, l’augmentation du nombre de territoires habilités, passés de 10 en 2016 à 83 en 2025, a 
entraîné une augmentation importante des financements alloués à territoire zéro chômeur de longue 
durée, passés de 10,6 millions d’euros en 2018 à 79,5 millions d’euros en 2024, soit +650 %. 

Comme pour l’ensemble des dispositifs financés par l’État, le financement ne peut être alloué que 
dans la limite des crédits ouverts en loi de finances.
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ART. 3 N° AS128

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS128

présenté par
Mme Le Nabour, M. Le Gac, M. Bothorel, Mme Dubré-Chirat, Mme Galliard-Minier, 

M. Lauzzana, Mme Liso, Mme Missoffe, Mme Rist, Mme Ronceret, M. Rousset et Mme Vidal
----------

ARTICLE 3

Compléter la troisième phrase de l’alinéa 3 par les mots :

« , dans la limite des crédits ouverts par la loi de finances ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à concilier la pérennisation de l’expérimentation « Territoire zéro 
chômeur de longue durée » avec l’impératif de maîtrise des finances publiques en indiquant que les 
crédits ouverts en loi de finances constituent un plafond. 

En effet, l’augmentation du nombre de territoires habilités, passés de 10 en 2016 à 83 en 2025, a 
entraîné une augmentation importante des financements alloués à territoire zéro chômeur de longue 
durée, passés de 10,6 millions d’euros en 2018 à 79,5 millions d’euros en 2024, soit +650 %. 

Comme pour l’ensemble des dispositifs financés par l’État, le financement ne peut être alloué que 
dans la limite des crédits ouverts en loi de finances.
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ART. 3 N° AS119

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS119

présenté par
Mme Perrine Goulet

----------

ARTICLE 3

Rédiger ainsi l’alinéa 4 :

« Le préfet ou son représentant, le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités 
et le président du conseil départemental sont cosignataires de la convention. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement entend mettre la proposition de loi en cohérence avec la loi pour le plein 
emploi qui dispose que la politique pour l’accès à l’emploi est déployée au niveau territorial. De 
même, il permet à l’État de s’assurer que l’usage de ses financements est conforme à sa destination 
initiale.
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ART. 3 N° AS92

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS92

présenté par
Mme Pochon, M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, 

M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, M. Raux, Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 

Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet
----------

ARTICLE 3

À l’alinéa 4, substituer aux mots :

« est cosignataire de la convention »

les mots :

« ainsi que chaque collectivité territoriale, chaque établissement public de coopération 
intercommunale et chaque groupe de collectivités territoriales volontaire participant à 
l’expérimentation « territoires zéro chômeur de longue durée » mentionnés à l’article L. 5132-2-1 
sont cosignataires de la convention ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans le cadre de l’expérimentation TZCLD, les collectivités locales porteuses du projet – et 
présidant à ce titre le Comité local – sont cosignataires de la convention entre le Fonds et l’EBE. 
Cette cosignature est importante pour rappeler que l’EBE est un outil au service de la stratégie de 
mise en œuvre du droit à l’emploi pilotée par le Comité local, et qu’elle doit s’inscrire dans cette 
stratégie et rendre compte de son action. Au fil du temps certaines EBE peuvent en effet souhaiter 
s’affranchir des contraintes imposées par le Comité local – en particulier sur les personnes à 
embaucher – pour prendre une autonomie qui ne leur permet plus de jouer leur rôle dans la mise en 
œuvre du droit à l’emploi (cela a été constaté sur plusieurs territoires heureusement très 
minoritaires).
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Il importe donc, comme le propose le présent amendement, que la loi garantisse la signature, par les 
collectivités du territoire habilité, de la convention avec l’EBE afin qu’elles aient un droit de regard 
sur le respect des engagements qui y sont pris.

Cet amendement a été travaillé avec ATD Quart Monde.
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ART. 3 N° AS168

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS168

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 3

À la première phrase de l’alinéa 5, substituer à la première occurrence du mot :

« du »

les mots : 

« de la convention prévue au ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.
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ART. 3 N° AS58

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS58

présenté par
M. Amard, M. Alexandre, Mme Abomangoli, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, 

Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 

M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 

M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, 
Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, 

M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE 3

À la première phrase de l’alinéa 5, substituer aux mots :

« avec l’accord »

les mots :

 « à la demande ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NFP entend s’assurer du fait que toute suspension de contrat de 
travail est à l’initiative du salarié.

Cet article prévoit une suspension du contrat de travail « avec l’accord » du salarié. Une telle 
suspension de contrat de travail interviendrait si le salarié fait le choix de réaliser une période 
d’essai dans un autre emploi.
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Cette rédaction n’est pas satisfaisante. Elle laisse entendre qu’une telle possibilité puisse être 
présentée au salarié. Dans certaines situations, notamment face à des salariés disposant de peu de 
ressources pour l’examiner dans le détail ou s’y opposer, cette proposition pourrait devenir une 
option imposée.

Pour cette raison, nous proposons de garantir qu’une suspension de contrat de travail se fait à la 
demande du salarié, qui aura mûrement réfléchi son choix de s’essayer à un autre emploi.

Devra également être garantie la possibilité de réintégrer son poste si l’expérience n’était pas 
concluante.

Cet amendement a été travaillé avec l’association ATD Quart Monde.
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ART. 3 N° AS90

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS90

présenté par
Mme Pochon, M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, M. Thierry, 

Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, 
M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 

Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, M. Raux, Mme Regol, Mme Voynet, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, 

Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian et M. Tavernier
----------

ARTICLE 3

À la première phrase de l’alinéa 5, substituer aux mots :

« avec l’accord »

les mots :

 « à la demande ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

La suspension de contrat vise à encourager la mobilité des salariés d’EBE en leur permettant de 
s’essayer sur d’autres emplois tout en leur garantissant le retour dans l’EBE si l’essai n’est pas 
concluant. L’initiative en revient au salarié qui décide de tenter l’expérience.

L’amendement propose donc de reprendre les termes « à la demande » utilisés dans les deux 
premières loi d’expérimentation qui expriment plus explicitement que l’initiative de la suspension 
de contrat revient au salarié.

Cet amendement a été travaillé avec ATD Quart Monde.
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ART. 3 N° AS170

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS170

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 3

À la première phrase de l’alinéa 5, après la deuxième occurrence du mot :

« de », 

insérer le mot :

« lui ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.
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ART. 3 N° AS171

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS171

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 3

À la première phrase de l’alinéa 5, après le mot :

« permettre »,

insérer les mots :

« de suivre une formation ou ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

De même que l’accomplissement d’une période d’essai, la montée en compétences par le suivi de 
formations extérieures à l’EBE favorise la mobilité professionnelle. L’amendement propose donc de 
la faciliter en permettant aux salariés de suspendre leur contrat de travail également pour suivre une 
formation.
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ART. 3 N° AS59

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS59

présenté par
M. Amard, M. Alexandre, Mme Abomangoli, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, 

Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 

M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 

M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, 
Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, 

M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE 3

À la première phrase de l’alinéa 5, après le mot :

« permettre »,

insérer les mots :

« de suivre une formation ou ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NFP souhaite que le salarié d’une entreprise à but d’emploi 
puisse suspendre son contrat de travail afin de suivre une formation.

L’insertion dans l’emploi décent que permet territoire zéro chômeur de longue durée doit aussi viser 
l’épanouissement, subjectivement ressenti comme tel, du salarié. Cela doit passer par des mesures 
de formation permettant l’acquisition de nouvelles qualifications.



ART. 3 N° AS59
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Nous considérons que l’acquisition de qualifications a la même valeur lorsqu’elle s’opère en dehors 
du cadre de l’EBE.

De la même manière que lors d’une mobilité professionnelle vers une période d’essai pour un autre 
emploi, il devrait être permis au salarié de suspendre son contrat de travail en EBE pour se former.

Cet amendement a été travaillé avec l’association ATD Quart Monde.
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ART. 3 N° AS91

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS91

présenté par
Mme Pochon, M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, M. Thierry, 

Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, 
M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 

Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, M. Raux, Mme Regol, Mme Voynet, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, 

Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian et M. Tavernier
----------

ARTICLE 3

À la première phrase de l’alinéa 5, après le mot :

« permettre »,

insérer les mots :

« de suivre une formation ou ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

De même que l’accomplissement d’une période d’essai, la montée en compétences par le suivi de 
formations extérieures à l’EBE favorise la mobilité professionnelle. L’amendement propose donc de 
la faciliter en permettant aux salariés de suspendre leur contrat de travail également pour suivre une 
formation.

Cet amendement a été travaillé avec ATD Quart Monde.
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ART. 3 N° AS169

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS169

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 3

À la première phrase de l’alinéa 5, substituer aux mots :

« une offre d’emploi en »

le mot :

« un ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

La période d’essai s’effectue après l’embauche et n’est pas une étape du recrutement. 

De ce fait, la période d’essai n’est pas afférente à une offre d’emploi, mais bien à un emploi et à un 
contrat de travail.
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ART. 3 N° AS173

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS173

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 3

I. – Supprimer l'alinéa 6.

II. – En conséquence, compléter cet article par l'alinéa suivant :

« II. – Les conventions conclues avec les entreprises dans le cadre de la loi n°2016-231 
du 29 février 2016 d’expérimentation territoriale visant à résorber le chômage de longue durée sont 
automatiquement reconduites à l’entrée en vigueur de la présente loi ; elles doivent ensuite être 
prolongées par des conventions conclues dans les conditions prévues au I de l’article L. 5132-2-3 du 
code du travail. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel, visant à ne pas codifier dans le code du travail des dispositions 
transitoires.
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ART. 3 N° AS120

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS120

présenté par
Mme Perrine Goulet

----------

ARTICLE 3

Rédiger ainsi l’alinéa 6 :

« III. – Un décret en Conseil d’État vient préciser les modalités transitoires concernant les 
conventions antérieurement conclues avec les entreprises conventionnées dans le cadre de la loi n° 
2016-231 du 29 février 2016 d’expérimentation territoriale visant à résorber le chômage de longue 
durée. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à sécuriser la situation juridique des conventions antérieurement conclues 
dans le cadre de la loi du 29 février 2016 d’expérimentation territoriale visant à résorber le chômage 
de longue durée.
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ART. 3 N° AS172

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Tombé

AMENDEMENT N o AS172

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 3

À l’alinéa 6, après le mot :

« durée »,

insérer les mots : 

« et du titre II de la loi n°2020-1577 du 14 décembre 2020 relative au renforcement de l’inclusion 
dans l’emploi par l’activité économique et à l’expérimentation « territoire zéro chômeur de longue 
durée ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement rédactionnel vise à compléter et étendre la reconduction automatique des 
conventions conclues entre le fonds d'expérimentation et les entreprises à but d'emploi de la 
deuxième loi d'expérimentation du 14 décembre 2020.
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ART. 3 N° AS174

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS174

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 3

Supprimer l’alinéa 7.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.
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ART. 3 N° AS121

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS121

présenté par
Mme Perrine Goulet

----------

ARTICLE 3

Rédiger ainsi l’alinéa 8 :

« Un décret en Conseil d’État précise le devenir, le cas échéant, les transferts de biens, droits et 
obligations réalisées dans le cadre des dévolutions, à titre gratuit ou moyennant la seule prise en 
charge du passif ayant grevé l’acquisition des biens par l’association créée afin de mener 
l’expérimentation prévue par la loi n° 2016-231 du 29 février 2016 d’expérimentation territoriale 
visant à résorber le chômage de longue durée ne donnent lieu au paiement d’aucun droit, aucune 
taxe ou aucun impôt de quelque nature que ce soit. Ils ne donnent pas lieu au paiement de la 
contribution prévue à l’article 879 du code général des impôts. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement permet de régler la situation financière des transferts de biens, droits et obligations 
réalisées dans le cadre des dévolutions à titre gratuit ou moyennant la seule prise en charge du 
passif ayant grevé l’acquisition des biens par le fonds d’expérimentation que la proposition de loi 
transforme en fonds d’activation, et que les amendements précédents tendent à supprimer.
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ART. 3 N° AS122

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS122

présenté par
Mme Perrine Goulet

----------

ARTICLE 3

Rédiger ainsi l’alinéa 9 :

« Un décret en Conseil d’État précise les modalités transitoires relatives aux contrats de travail 
conclus par les entreprises dans les territoires mentionnés au I de l’article 1er de la loi n° 2016 231 
du 29 février 2016 d’expérimentation territoriale visant à résorber le chômage de longue durée. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à sécuriser la situation juridique des contrats de travail antérieurement 
conclus par les entreprises à but d’emploi dans les Territoires zéro chômeur longue durée tels que 
définis par la loi d’expérimentation du 29 février 2016.
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ART. 3 N° AS176

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS176

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 3

À l’alinéa 9, après l'année :

« 2016 »,

insérer les mots : 

« et au II de l’article 9 de la loi n°2020-1577 du 14 décembre 2020 relative au renforcement de 
l'inclusion dans l'emploi par l'activité économique et à l'expérimentation « territoire zéro chômeur 
de longue durée ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à compléter la rédaction existante du présent alinéa et prévoir la poursuite des 
contrats de travail conclus dans le cadre de la deuxième loi d’expérimentation.
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ART. 3 N° AS175

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS175

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 3

À la fin de l’alinéa 9, substituer aux mots : 

« la présente loi »

les mots : 

« le présent article ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.
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ART. 3 N° AS123

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS123

présenté par
Mme Perrine Goulet

----------

ARTICLE 3

Supprimer les alinéas 10 à 13.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à mettre en cohérence l’article 3 avec les amendements précédents, dès lors 
qu’il a été proposé la suppression du fonds d’activation tel que prévu par la présente proposition de 
loi. Ainsi, il est inutile de définir les modalités d’application du fonds d’activation des territoires 
zéro chômeur de longue durée telles que prévues par ces alinéas.
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ART. 3 N° AS48

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS48

présenté par
Mme Le Nabour, M. Le Gac, M. Bothorel, Mme Dubré-Chirat, Mme Galliard-Minier, 

M. Lauzzana, Mme Liso, Mme Missoffe, Mme Rist, Mme Ronceret, M. Rousset et Mme Vidal
----------

ARTICLE 3

À l’alinéa 10, après le mot :

« État »,

insérer les mots :

« dans la limite des crédits ouverts en loi de finances ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à concilier la pérennisation de l’expérimentation « Territoire zéro 
chômeur de longue durée » avec l’impératif de maîtrise des finances publiques en indiquant que les 
crédits ouverts en loi de finances constituent un plafond. 

En effet, l’augmentation du nombre de territoires habilités, passés de 10 en 2016 à 83 en 2025, a 
entraîné une augmentation importante des financements alloués à l’expérimentation Territoire zéro 
chômeur de longue durée, passés de 10,6 millions d’euros en 2018 à 79,5 millions d’euros en 2024, 
soit +650 %. 

Comme pour l’ensemble des dispositifs financés par l’État, le financement ne peut être alloué que 
dans la limite des crédits ouverts en loi de finances.
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ART. 3 N° AS72

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS72

présenté par
M. Turquois

----------

ARTICLE 3

À l’alinéa 10, après le mot :

« État »,

insérer les mots :

« dans la limite des crédits ouverts en loi de finances ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à concilier la pérennisation de l’expérimentation « Territoire zéro 
chômeur de longue durée » avec l’impératif de maîtrise des finances publiques en indiquant que les 
crédits ouverts en loi de finances constituent un plafond.

En effet, l’augmentation du nombre de territoires habilités, passés de 10 en 2016 à 83 en 2025, a 
entraîné une augmentation importante des financements alloués à l’expérimentation Territoire zéro 
chômeur de longue durée, passés de 10,6 millions d’euros en 2018 à 79,5 millions d’euros en 2024, 
soit +650%.

Comme pour l’ensemble des dispositifs financés par l’Etat, le financement ne peut être alloué que 
dans la limite des crédits ouverts en loi de finances.
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ART. 3 N° AS177

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS177

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 3

À l’alinéa 10, substituer aux mots :

« de manière volontaire »

les mots : 

« sur la base du volontariat ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.
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ART. 3 N° AS60

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS60

présenté par
Mme Belouassa-Cherifi, M. Alexandre, Mme Abomangoli, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 

M. Arenas, M. Arnault, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 

M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 

M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, 
Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, 

M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE 3

I. – À l’alinéa 10, supprimer les mots :

« et privés ».

II. – En conséquence, procéder à la même suppression à la première phrase de l’alinéa 12.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NFP entend poser un garde-fou selon lequel les organismes 
privés ne peuvent financer TZCLD sur leur territoire, afin d’empêcher tout détournement de son 
objectif d’insertion dans l’emploi décent et, particulièrement, au bénéfice de secteurs d’urgence et 
véritablement orientés vers le bien commun.

Le financement de territoire zéro chômeur de longue durée (TZCLD) sur un territoire sera assuré 
par l’État et le département. Pourront contribuer les collectivités signataires d’une convention avec 
l’association gestionnaire. Cette proposition de loi prévoit également une contribution, volontaire, 
d’organismes autres, publics ou privés.
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Nous souhaitons exclure la possibilité d’une contribution par des organismes privés. Une telle 
contribution comporte le risque de vider TZCLD de son sens. Ainsi, une entreprise locale ou une 
fondation d’entreprise contributrice à l’expérimentation pourrait influer sur les décisions prises par 
le comité local pour le droit à l’emploi, en favorisant des activités jugées utiles pour le 
développement du tissus économique local, en réalité complémentaire ou pouvant aller jusqu’à la 
sous-traitance, des activités de l’entreprise donatrice. Cela se ferait donc au détriment d’une 
insertion dans l’emploi décent dans des secteurs véritablement utiles, les secteurs d’urgence que 
sont la bifurcation écologique et l’action sociale.

C’est pourquoi le groupe LFI-NFP souhaite maintenir les entreprises et les fondations d’entreprise à 
l’écart du financement de TZCLD.
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ART. 3 N° AS178

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS178

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 3

À la fin de l’alinéa 10, supprimer les mots : 

« pour assurer son fonctionnement et permettre le versement des aides financières associées aux 
conventions mentionnées au I du présent article ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.
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ART. 3 N° AS179

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS179

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 3

Compléter l’alinéa 10 par la phrase suivante :

« Le montant de la contribution du département au financement du fonds est fixé par décret et ne 
peut excéder un montant exprimé en pourcentage de la participation de l’État ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans le cadre de la seconde phase de décret du 30 juin 2021 prévoit trois types d'aides versées aux 
entreprises conventionnées : la contribution au développement de l'emploi, la dotation d'amorçage 
et le complément temporaire d'équilibre.

En l'état, le département participe à la contribution au développement de l'emploi à hauteur de 15% 
du montant de la participation de l'Etat. Le souhait du rapporteur, par cet amendement, est de 
diminuer le montant de la contribution obligatoire des départements à 8% du montant de la 
participation de l'Etat. Cette volonté s'explique au regard du contexte budgétaire des départements. 
La diminution de la contribution obligatoire des départements n'aurait toutefois pas pour objet 
d'augmenter la participation de l'Etat, mais inciterait au contraire les entreprises à lucrativité limitée 
à rechercher des financements externes, par le développement de leurs activités.

Pour des raisons de recevabilité financière, cet ajout ne peut intervenir par la voie d'un amendement 
parlementaire. 

Cet amendement vise donc à rappeler le principe de fixation de la contribution du département en 
fonction du montant de la participation de l'Etat, et à appeler le Gouvernement à fixer la limite à 
8%.
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ART. 3 N° AS67

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS67

présenté par
M. Turquois

----------

ARTICLE 3

Compléter l’alinéa 10 par la phrase suivante :

« La part du financement de l’État ne peut excéder 75 % du financement total de ce fonds 
d’activation ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans une logique de responsabilisation des acteurs locaux volontaires pour participer à 
l’expérimentation territoires zéro chômeur de longue durée, l’amendement vise à plafonner la 
participation financière de l’État à 75 % du financement du fonds d’activation. 

Cette disposition permet de renforcer l’engagement des acteurs territoriaux pour assurer l’équilibre 
et la pérennité du dispositif.
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ART. 3 N° AS4

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS4

présenté par
M. Bazin, rapporteur général, M. Di Filippo et Mme Corneloup

----------

ARTICLE 3

I. – Rédiger ainsi la dernière phrase de l’alinéa 11 et la dernière phrase de l’alinéa 12 :

« Leur signature peut être retirée. »

II. – En conséquence, à l’alinéa 14, après le mot :

« passation »,

insérer les mots ;

« et de retrait ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Comme dans les dispositifs d’insertion, il est nécessaire de prévoir le retrait des parties, qui ne 
sauraient être liées à vie.

Certaines situations (résultats, contexte budgétaire,…) peuvent nécessiter un retrait du dispositif, en 
particulier de la part des collectivités départementales.

Il s’agit de redonner de la souplesse au dispositif et de le laisser fonctionner sur la base du 
volontariat.

Le décret permettra de fixer les conditions d’un tel retrait, en particulier pour laisser un délai de 
prévenance.
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ART. 3 N° AS180

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS180

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 3

À la première phrase de l’alinéa 11, substituer au mot :

« fixe »

le mot :

« définit ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.
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ART. 3 N° AS61

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS61

présenté par
M. Amard, M. Alexandre, Mme Abomangoli, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, 

Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 

M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 

M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, 
Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, 

M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE 3

Après la deuxième occurrence du mot :

« durée »,

rédiger ainsi la fin de la première phrase de l’alinéa 11 :

« , définit l’affectation de cette participation et précise le partage des rôles et des responsabilités 
entre le fonds d’activation et les collectivités signataires. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NFP demande à ce que soit clairement définis les rôles 
respectifs du Fonds d’activation, sous le contrôle de l’association gestionnaire, et des collectivités 
territoriales.

Ces rôles et responsabilités respectives doivent figurer dans la convention signée par les deux 
parties.
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Comme le rappelle ATD Quart Monde, le degré d’initiative laissée au territoire est source de 
motivation pour les acteurs locaux. Un certain degré de latitude leur est nécessaire afin d’adapter le 
projet au contexte local.

Le fonds d’activation est, quant à lui, dans son rôle lorsqu’il est le garant de la bonne mise en œuvre 
du projet au plan national.

Certaines difficultés survenues pendant la phase expérimentale ont montré un besoin de clarification 
des rôles de chacun – fonds d’activation et territoire – afin que les champs d’intervention du fonds 
soient bien définis, compris et acceptés, et que ce qui doit relever de l’initiative des territoires soit 
préservé.

C’est le sens de cet amendement qui propose que cette clarification des rôles et responsabilités se 
fasse dans le cadre de la convention liant le fonds d’activation aux collectivités porteuses du projet.

Cet amendement a été travaillé avec l’association ATD Quart Monde.
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ART. 3 N° AS181

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS181

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 3

À la deuxième phrase de l’alinéa 11, après le mot :

« État »,

insérer les mots :

« , l’opérateur ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.
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ART. 3 N° AS182

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS182

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 3

À la deuxième phrase de l’alinéa 11, substituer au mot 

« cosignataires »

le mot :

« signataires ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.
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ART. 3 N° AS183

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS183

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 3

Au début de la dernière phrase de l’alinéa 11, substituer aux mots :

« Ces conventions »

le mot :

« Elles ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.
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ART. 3 N° AS124

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS124

présenté par
M. Monnet et Mme Lebon

----------

ARTICLE 3

Après le mot :

« conventions »,

rédiger ainsi la fin de la dernière phrase de l’alinéa 11 :

« peuvent être réévaluées tous les cinq ans afin de garantir la pérennité des territoires zéro chômeur 
de longue durée. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Au lieu de déterminer une dure limitée aux conventions, cet amendement prévoit une réévaluation 
régulière visant à assurer la pérennité des territoires zéro chômeur de longue durée.
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ART. 3 N° AS73

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS73

présenté par
M. Turquois

----------

ARTICLE 3

À la dernière phrase de l’alinéa 11, après le mot :

« durée »,

 insérer le mot :

« maximale ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’amendement proposé vise à préciser que la durée des conventions entre le fonds d’activation des 
territoires zéro chômeur de longue durée et les collectivités territoriales et leurs groupements est 
conclue pour une durée maximale de cinq ans.

En effet, le principe d’évaluation périodique par le Fonds instauré par la présente proposition de loi, 
peut conduire à l’évolution ou la remise en question des conventions, le cas échéant sur des durées 
inférieures.
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ART. 3 N° AS7

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS7

présenté par
M. Le Gac et Mme Dubré-Chirat

----------

ARTICLE 3

Compléter l’alinéa 11 par la phrase suivante :

« Les conseils départementaux peuvent retirer leur signature durant ces cinq années selon des 
modalités déterminées par le décret mentionné au VI. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Comme dans les dispositifs d’insertion, il est nécessaire de prévoir et d’envisager le retrait des 
parties.

Certaines situations (résultats, contexte budgétaire,…) peuvent nécessiter un retrait du dispositif, en 
particulier de la part des collectivités départementales.

Il s’agit de redonner de la souplesse au dispositif et de le laisser fonctionner sur la base du 
volontariat.

Le décret proposé à l’alinéa 14 permettra de fixer les conditions d’un tel retrait, en particulier pour 
laisser un délai de prévenance.
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ART. 3 N° AS125

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS125

présenté par
M. Monnet et Mme Lebon

----------

ARTICLE 3

Après le mot :

« conventions »,

rédiger ainsi la fin de la dernière phrase de l’alinéa 12 :

« peuvent être réévaluées tous les cinq ans afin de garantir la pérennité des territoires zéro chômeur 
de longue durée. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Au lieu de déterminer une dure limitée aux conventions, cet amendement prévoit une réévaluation 
régulière visant à assurer la pérennité des territoires zéro chômeur de longue durée.



1/1

ART. 3 N° AS15

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS15

présenté par
M. Le Gac et Mme Dubré-Chirat

----------

ARTICLE 3

Compléter l’alinéa 12 par la phrase suivante :

« Les conseils départementaux peuvent retirer leur signature durant ces cinq années selon des 
modalités déterminées par le décret mentionné au VI du présent article. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Comme dans les dispositifs d’insertion, il est nécessaire de prévoir et d’envisager le retrait des 
parties.

En effet, certaines situations (résultats, contexte budgétaire,…) peuvent nécessiter un retrait du 
dispositif, en particulier de la part des collectivités départementales.

Il s’agit de redonner de la souplesse au dispositif et de le laisser fonctionner sur la base du 
volontariat.

Le décret introduit à l’alinéa 14 de cet article permettra de fixer les conditions d’un tel retrait, en 
particulier pour laisser un délai de prévenance.
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ART. 3 N° AS184

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS184

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 3

À la fin de la première phrase de l’alinéa 13, supprimer les mots : 

« dans le cadre de l’expérimentation ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.
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ART. 3 N° AS62

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS62

présenté par
M. Amard, M. Alexandre, Mme Abomangoli, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, 

Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 

M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 

M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, 
Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, 

M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE 3

Après la troisième phrase de l’alinéa 13, insérer la phrase suivante :

« En cas de licenciement, le fonds d’activation saisit le comité local pour le droit à l’emploi qui 
propose au salarié licencié une offre d’emploi décent et adapté, partageant des caractéristiques 
similaires avec l’emploi précédemment occupé, au sein d’une structure d’insertion par l’activité 
économique ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NFP souhaite renforcer la protection des salariés d’entreprises à 
but d’emploi (EBE) face à la perte de leur emploi.

Le projet territoire zéro chômeur de longue durée (TZCLD) met en avant l’idée selon laquelle les 
personnes embauchées au sein d’EBE le seraient en contrat à durée indéterminée.

C’est pourtant inexact. Les contrats signés prennent le nom de CDI mais sont en réalité des contrats 
à durée déterminée de 5 ans. Leur poursuite dépend toujours du renouvellement du territoire zéro 
chômeur et du conventionnement de l’EBE avec celui-ci.
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Face à ce risque réel de perte d’emploi en cas de déconventionnement, d’autant plus préjudiciable 
qu’elle toucherait des personnes nécessitant une adaptation de leur temps et de leur poste de travail, 
nous souhaitons introduire un mécanisme de reclassement.

Ainsi, il reviendrait au Fonds d’activation de saisir le comité local pour le droit à l’emploi, au sein 
duquel sont présentes différentes structures d’insertion par l’activité économique, afin de proposer 
un emploi alternatif à la personne licenciée. Cet emploi devrait être aussi similaire que possible à 
celui occupé précédemment et adapté à la personne en question.
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ART. 3 N° AS185

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS185

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 3

I. – À l’alinéa 14, après le mot :

« notamment »,

insérer le signe et la mention :

« : 1° ».

II. – En conséquence, au même alinéa 14, après la première occurrence du mot :

« emploi »,

insérer la mention :

« 2° ».

III. – En conséquence, au même alinéa 14, après la deuxième occurrence du mot :

« durée »,

insérer la mention :

« 3° ».

IV. – En conséquence, au même alinéa 14, après la troisième occurrence de la référence :

« L. 5132-2-2 »,
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insérer la mention :

« 4° ».

V. – En conséquence, au même alinéa 14, après le mot :

« départements »,

insérer la mention :

« 5° ».

VI. – En conséquence, au même alinéa 14, substituer à la seconde occurrence des mots :

« ainsi que »

insérer la mention :

« 6° ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.
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ART. 3 N° AS194

ASSEMBLÉE NATIONALE
27 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS194

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 3

À l’alinéa 14, après la seconde occurrence du mot : 

« durée, », 

insérer les mots : 

« les modalités d’accès du fonds aux données nécessaires à l’établissement du bilan mentionné 
au IV de l’article L. 5132-2-1 et notamment issues du système d’information de l’opérateur France 
Travail, »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à assurer au fonds d'activation les moyens d'établir un rapport précis et 
documenté sur la base d'informations administratives fiables. Le retour d'expérience de la seconde 
expérimentation fait état de difficultés d'application ; les données déclaratives des personnes 
embauchées étant insuffisante pour établir un diagnostic de l'évolution de la privation d'emploi dans 
les territoires comme le prévoit déjà la loi du 14 décembre 2024.



1/1

ART. 3 N° AS16

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS16

présenté par
M. Le Gac et Mme Dubré-Chirat

----------

ARTICLE 3

À l’alinéa 14, après le mot :

« passation »,

insérer les mots :

« et de retrait ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Comme dans les dispositifs d’insertion, il est nécessaire de prévoir et d’envisager le retrait des 
parties.

En effet, ertaines situations (résultats, contexte budgétaire,…) peuvent nécessiter un retrait du 
dispositif, en particulier de la part des collectivités départementales.

Il s’agit de redonner de la souplesse au dispositif et de le laisser fonctionner sur la base du 
volontariat.

Ce décret permettra de fixer les conditions d’un tel retrait, en particulier pour laisser un délai de 
prévenance.
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ART. 3 N° AS49

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Retiré

AMENDEMENT N o AS49

présenté par
Mme Le Nabour, M. Le Gac, M. Bothorel, Mme Dubré-Chirat, Mme Galliard-Minier, 

M. Lauzzana, Mme Liso, Mme Missoffe, Mme Rist, Mme Ronceret, M. Rousset et Mme Vidal
----------

ARTICLE 3

À l’alinéa 14, supprimer les mots :

« les critères retenus pour fixer le montant du financement du montant de la rémunération des 
emplois nécessaires à l’installation et à l’animation du comité local pour l’emploi et de ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à revenir sur la prise en charge par l’État et le département du financement 
des ressources humaines chargées de l’animation des comités locaux pour l’emploi, qui constitue, 
dans un contexte de maîtrise des finances publiques, une nouveauté au regard du cadre actuel de 
l’expérimentation.

Par cohérence avec l’intégration des comités locaux pour l’emploi issus de l’expérimentation 
« Territoire zéro chômeur de longue durée » dans la gouvernance territoriale du réseau pour 
l’emploi issue de la loi n° 2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi, il n’y a pas lieu de 
prévoir le financement du fonctionnement de cette instance.
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ART. 3 N° AS193

ASSEMBLÉE NATIONALE
27 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS193

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 3

Compléter l’alinéa 14 par les mots : 

« et la procédure de retrait de l’habilitation mentionnée au II de l’article L. 5132-2-1 ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à garantir que les acteurs en charge du pilotage d'un territoire zéro chômeur 
de longue durée qui ne respecterait plus les conditions fixées par le cahier des charges soient mis en 
mesure de présenter leurs observations et de dialoguer avec le fonds d'activation avant que ce 
dernier ne puisse proposer un retrait de l'habilitation.
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ART. 3 N° AS68

ASSEMBLÉE NATIONALE

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

AMENDEMENT N o AS68

présenté par
M. Turquois

----------

ARTICLE 3

Cet amendement a été déclaré irrecevable au titre de l’article 40 de la Constitution.
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ART. 3 N° AS186

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS186

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 3

À l’alinéa 15,substituer à la référence :

« V »

la référence :

« VII ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.
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ART. 3 N° AS187

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS187

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 3

Au début de l’alinéa 16, substituer au mot :

« Le »

le mot : 

« Ce ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.
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ART. 3 N° AS188

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS188

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 3

À l’alinéa 16, supprimer les mots :

« fixé par le décret ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.
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ART. 3 N° AS189

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS189

présenté par
M. Viry, rapporteur

----------

ARTICLE 3

Substituer à l’alinéa 17 l’alinéa suivant :

« II. – Le présent article entre en vigueur à une date déterminée par décret, au plus tard le 
1er juillet 2026. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.


